




















 < Année 1952. — N° 24 AN. Le Numéro : 15 francs. Samedi 1” Mars 1952. + 


 —— 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
DÉBATS PARLEMENTAIRES 
ASSEMBLÉE NATIONALE 


COMPTE .RENDU IN EXTENSO DES SÉANCES 
QUESTIONS ÉCRITES ET REPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 











Abonnements à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 


MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER 800 tr. , ÉTRANGER 2.100 tr. 
(Compte chèque postal: 9063.13, Paris.) 




















PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRE£SE 
aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS- 7: AJOUTER 2O FRANCS 


es ne . 

















2 LEGISLATURE 
SESSION DE 1952 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 32° SEANCE 


















4"° Séance du vendredi 





29 février 1952. 













SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 


1. — Procès-verbal (p. 1145). vice-président. 


2. — Désaccord eur l'urgence d'une discussion (p. 1147). 
3. — Demandes d'interpellation (p. 1147). 


La séance est ouverte à une heure trente minutes. 






4. — Nominalion d'un membre d'une commission (p. 1145). 

5. — Répression de la contrefaçon des créations des industries sai- 
sonnières de l'habillement et de la parure. — Adoption, sans débat, PROCES-VERBAL 
en deuxième lecture, d’une proposition de loi (p. 1148). 
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M. le président, Le procès-verbal de la deuxième séance 
6. — Complément de l’arlicle 67 a du code du travail, — Adoption, d'hier a été aftiché au cours des débats. 


sans débat, d'un projet de loi (p. 1118). IL n'y à pas d'observation ?.… 
7. — Saisie-arrêt et cession des rémunérations. — Adoption, sans Le procès-verbal est adopté. 
débat, d'une proposition de jioi ‘p. 118). 






8. — Elections prud'homales, — Adoption, sans débat, d'un projet —— 
de loi (p. 1119). DESACCORD SUR L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 









9. — Réforme, dégrèvements et dispositions fiscales, — Votes sur les ve . ï : 
questions de conflance (p. 1149). ue ge J mer se qu'il y a désaccord 
e à à - ." : x " . he 
Question de confiance posée pour l'adoption de l'article 3: de M "ni à es er À Se sg = LA og ve 
MM. Diethelm, Guy Petit, le président, Chastellain. — Scrutin. — mn <= Fe LU RE ES ep d 
Pointage Fe le Gouvernement à prendre d'urgence toutes dispositions en 
: #Ÿ | vue de réaliser effectivement l'intégration additionnelle de 
Suspension et reprise de la séance. 





2.200 agents des P. T. T. dans le corps des contrôleurs. 
Résultat du scrutin vérifié sur la question de confiance posée L'opposition à l'urgence sera notifiée à l’auteur de la demande 


pour l'adoption de l'article 3. adoption. d'urgence et insérée à la suite du compte rendu in ertenso de 
Scrutins successifs sur les questions de confiance posées pour la dernière séance d'aujourd'hui, 

l'adoption des articles 69, 70, 71. 
Résultat du scrutin vérifié sur la question de conflance posée — 3 — 

pour l'adoption de l'article 69: non-refus de la conflance et rejet io 

de l'irtiels sd DEMANDES D'INTERPELLATION 


Suspension el reprise de la séance. M. le président. J'ai recu de Mme Galicier une demande d'in- 
















10. — Règlement de l'ordre du jour (p. 1152). terpellation sur : 
MM. Queuille, vice-président du conseil, ministre d'Etat; le pré- 1° Les responsabilités du Gouvernement dans la situation 
sident, Pineau. 


très grave de l'industrie textile où le chômage partiel et total 


* at) «8 

















1148 ASSEMBLEE NATIONALE — fre 





SEANCE DU 





29 FEVRIER 19% 








s'accentue frappant 300.000 travailleurs et travailleuses; 2° sur 
onvient de prendre: a) pour assurer inwmé- 
d'atement des movens d'existence décents aux chômeurs et 
chôomeuses tolaux et partiels: D} pour assurer à tous les tra- 
vailleurs du textile du travail et du pain, notamment par l'ang- 
lüvhtation du pouvoir d'achat des masses laborieuses de notre 


les imeésures qu il 4 


pays, afin d'accroître le marché intérieur et par le dévesop- 
pement de nos exportations avec lous les pays, en particulier 
avec l'Union soviétique, les démocraties populaires et la Chine. 


J'ai recu de M. Barthélemy une demande d'interpellation sur 
le scandale que constitue l'exploitation monstrueuse des tra- 
valeurs nord-afriains par l'entreprise de travaux publies qui 
les occupe sur :es chantiers du tunnel de Roche-lès-Beaunré 
(Doubs), 


La date des déluts sera fixée ultérieurement, 





y 
NOMINATION D'UN MEMBRE D'UNE COMMISSION 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suile de vacance, d'un membre de la contmission des territoires 


d'outre-mer. 

Conformément à l'article 16 du règlement, cette candidature 
a été insérée à la suite du compte rendu in extenso de la 
deux'ème séance du 25 février 1952. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare celle candidature vakidée. 

Je proclame donc M. Mouton membre de la conilhission des 
lcrrituires d'outre-mer. 


CONTREFAÇON DES CREATIONS DES INDUSTRIES SAISONNIERES 
DE L'HABILLEMENT ET DE LA PARÜRE 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans déhat, 
conformement à l'urticle 96 du réglement, en deuxième lec- 
ture, de la proposition de loi tendant à réprimer la contrefa- 
con des créations des industries saisonnières de l'habillement 
et de Ja parure Nes 251, 2402, 2745.) 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 


L'Assemblée, consulltée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer eur 


les conclusions de la commission portant sur les articles 


amendes par le Conseil de la République, 


[Article 1%] 


M. le président. [a commission propose, pour l'article 1*, 
de rejeter le texte adopté par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en pre- 


muéëie lecture. 





Ce texte est ainsi rédigé: 

Art, 19, — Dans le cadre de la protection assurée aux droits 
d'auteur et aux dessins et modèles par la législation en vigueur, 
les prodnits issus des industries saisonnières de l'habillement 
et de la parure, bénéticient, en outre, des dispositions de la 
présente loi, » 

Je mets aux voix l'article 1”, ainsi rédigé, 


L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté ) 


[Article 2.1 


M. le président, La commission propose, pour l'article 2, 


le texte amendé par le Conse:l de la Réputblique. 


u « { ] let 
Le texte est Ainsi CONÇU * 
Art. 2 — sont réputées industries saisonnières de l'habil- 
nent et de la parure, au sens de la présente loi, celles qui, 
en raison des exigences de la mode, reuouvelient fréquemment 
et notamment la couture, la four- 


Je it 


rs produils 
eric, 1 I 


broderie, la mode, la chaussure, la gan- 


\ HU 





terie, la maroquinerie, la fabrique des tissus de haute nou- 
veauté ou spéciaux à la haute couture et les productions «: 
paruriers et des bottiers. 

« Sont assimilées aux industries visées à l'alinéa précéde:t 
les fabriques de tissus d'ameublement. » 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


: " le président. Je mets aux voix l'ensemble de la proposition 
ce oi, 

L'ensemble de la proposition de loi, 
adopté.) 


mis aux voir, esl 


MODIFICATION DE L'ARTICLE 67 À DU LIVRE IV 
DU CODE DU TRAVAIL 


Adopiion sans débat d'un projet de loi. 





M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans début, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de hi 
(ne 12K0) complétant l'article 67 a du livre IV du code un 
travail (n° 2554). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à l'article unique } 


M. le président. « Article unique. — L'article 67 à du Jivre ]\ 
du code du travail est abrogé et remplacé par les disposition: 
suivantes : 

« Art. 67 à. — Lors de la comparution devant le bureau de 
conciliation, le demandeur pourra expliquer, même augmenter 
sa demande ‘et le défénseur former celles qu'il jugera conve- 
nables. Le procès-verbal qui en sera dressé contiendra Îles 
conditions de l'arrangement, s'il y en a; dans le cas contraire, 
il fera sommairement mention que les parties n'ont pu s'ac- 
corder. 

« Les conventions des parties insérées au mmocès-verbal dres-é 
pur le bureau de concihation ont force exécutoire, 

« Si l'une des parties défère le serment à l'autre, le bureun 
de conciliation le recevra ou fera mention, dans le proc: 
verbal, du refus de le prêter. 

« Les points de la demande reconnus exacts par le défend: 
devront être immédiatement réglés et, seuls, les points conte-- 
tés seront renvoyés devant le bureau de jugement. Au cas où 
le débiteur refuserait le règlement immédiat, l'extrait du pi 
cès-verbal de la séance de conciliation, signé du président « 
du secrétaire, vaudra jugement non susceptible d'appel, quel 
que soit le chiffre de la somme reconnue. » 

Avant de mettre aux voix l'article nique, je dois faire con- 
haitre à l'Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre du projet de ki: 

« Projet de loi tendant à modifier l’article 67 a du livre IV 
du code dn travail. » 

NH n'y à pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté} 


PS. LE 
SAISIE-ARRET ET CESSION DES REMUNERATIONS 
Adoption sans débat d’une proposition de loi. 





M, le L'ordre du jour appelle le vote sans déha!, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition de 
loi n° 78 de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, tendant 
à moditier l'article 3 de la loi 49-1049 du 2 août 1949 relative 
à la saisie-arrét et à la cession des rémunérations (n° 2559). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique) 


M. le président. « Article unique. — 1e premier alinéa de 
l'article 61 du livre Ir du code du travail est abrogé et rem 
placé par les dispositions suivantes : 

« Les rémunérations visées à l'article 60 a sont saisissahl: : 
ou cessibles, jusqu'à concurrence du vingtième, sur la port 
inférieure ou éga'e à 150.000 francs; du dixième sur la port 
supérieure à 120.000 francs et inférieure ou égale à 300.0 fr: 
du cinquième sur la portion supérieure à 300.000 francs et 
inférieure ou égale à 450.000 francs; du quart sur la portn 
supérieure à 450.000 francs et inférieure ou égale à GUU.UUU 
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franes: du tiers pour la portion supérieure à 600.000 francs et 
inférieure ou égale à 73%0.000 francs, et sans limitation sur la 
portion dépassant 750.000 francs, » 

Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire 
conaître à l’Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi modifiant l'article 61 du livre F° du code 
du travail, » 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’article unique de la proposition de loi, 

(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


ELECTIONS PRUD'HOMALES 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de lai 
(n° 2184) tendant à modifier l'article 30 du livre IV du code du 
travail relatif aux élections prud'homales (n° 23560). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’article unique. 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « Article nnique. — L'article 30 du livre !V 
du code du travail est complété par les dispositions suivantes: 

« Toutefcis, quatre jours avant l'ouverture du second tour 
de scrutin, le préfet réunira les présidents des bureaux des 
différentes sections de vote et leur soumettra le tableau des 
sièges à pourvoir et des candidatures déclarées. 

« lAarsque le nombre des candidats sera exactement égal au 
nome des sièges à pourvor et que. depuis le premier tour 
de scrutin, aucune nouvelle candidature n'aura été déclarée, 
ces candidats seront proclamés élus, » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

(L'article unique, mis aux voir, est adopté.) 


(M. André Le Troquer remplace M. Fernand Bourom au fau- 
deuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 
vice-président. 


REFORME, DEGREVEMENTS ET DISPOSITIONS FISCALES 
Votes sur les questions de confiance. 


M. le président. L'ordre du jour appelle les votes sur 'es 
questions de confiance posées au cours de la discussion du 
projet de loi et des lettres rectitieatives au projet de loi por- 
tant refgrme, dégrévements et dispositions tiscales en vue de 
l'équilibre du budget de 1952: 

1° Pour l'adoption de l'article 3 dans le texte de l'article C de 
la lettre rectificative n° 2389 et contre toute demande de dis- 
jonetion, toute motion, tous amenderÆnts ou articles addi- 
tionnels de nature à modifier ledit aauicle, à en réduire la 
portée ou à en retarder l'application ; 

2° Pour l'adoption de l'article S dans le texte de l'article 1° A 
de la lettre rectificative n° 2591 et contre toute demande de 
disjonction, toute motion, tous amendements ou articles addi- 
lionnels de nature à modifier ledit article, à en réduire la 
portée ou à en retarder l'application ; . 

3° Pour l'adoption de l'article 9 dans le texte de l'article {°° B 
de la lettre rectificative n° 2591 et contre toute demande de 
disjonction, toute motion, tous amendements ou articles addi- 
lionnels de nature à modifier iedit article, à en réduire la 
portée où à en retarde” l'application ; 

4° Pour ,a prise en considération et pour. l'adoption de 
l'article 10 dans le texte de l'article 47 C de la lettre rectifica- 
luve n° 25% et contre toute demande de disjonction,- toute 
Molion, tous amendements ou aticles additionnels de nature à 
Inodifier ledit article, à en réduire la portée ou à en retarder 
l'application ; 

> Pour ;a prise en considération et pour l'adoption de 
l'article 11 dans le texte de l'article 1* D de la lettre rectifica- 
uve n° 259% et contre toute demande de disjonetion, toute 
Motion, tous amendements ou articles additionnels de nature à 
modifier ledit article, à en réduire la portée ou à en retarder 
l'application ; 


LA 





C9, 50, 51, 





6° Pour l'adoption de l'article 19 dans le texte de l'article 3 PR 
de la lettre rectifcative n° 2591 et contre toute demande de 
disjoneti hu. toute motion, tous amendements où articles addi- 
lonnels de nature à modifier ledit article, à en réduire la 
portée ou à en retarder l'apnlication ; 

7° Pour l'adoption de Famendement de M. Viatte (n° 514) 
tendant à reprendre l'artu le »;, dans le texte de l'art læ 4 de la 
lettre rectilficative n° 2591 et contre toute demande de di<jone- 
tion, toute motion, tous amendements ou articles 3ddition- 
nels de nature à modifier ledit article, à en rédune li porltce 
ou à en retarder l'application; 

8° Pour l'adoption de l'article 69 dans le texte de l'article 43 
du projet de loi n° 1935 modifié par les lettres rectiticatises 
n° 2591 et 2589 et contre toute demande de disjonction, toute 
motion, tous amendements ou articles additionnels de nature à 
modifier ledit article, à en rédure la portée où à en retarder 
l'application ; 

9° Pour la prise en considération et pour l'adoption de 
l'article 70 dars !: texte de l'article 44 À de la lettre rectifica- 
tive n° 2391 et contre toute demande de disjonction, toute 
rotion, tous atuendements ou articles additionnels de nature à 
modifier ledit arlicle, à en réduire la portée où à en retarder 
l'application ; 

10° Pour l'adoption de Tlarticle 71 dans le texte de 
l'article 45 A de la lettre sectifivatine n° 2391 et contre toute 
demande de disjonction, Toute motion, tous amendements ou 
articles additionnels de nature à modifier ledit article, à en 
réduire la portée où à en retarder l'application; 

11° Pour l'adoption de l'article 73 dans le texte de 
l'article 47 À de la lettre rectificative n° 2541 et coutre toute 
demande de disjonetion, toute motion, tous amendements ou 
articles additionnels de nature à modifier ledit article, à en 
réduire Ja po:tee ou à en retarder l'application ; 

12° Pour la prise en corsidération et pour l'adoption de 
Jarticle 74 dans le texte de l'article 48 À de la lettre rectifira- 
tive n° 2591 et contre toute demande de disjonchon, toute 
motion, tous amendements où articles additionnels de nature à 
modilier ledit article, à en reduire la portée où à en retarder 
l'application ; 

{459 Pour l'adoptior de l'article TS dans Je texte de 
l'article 52 du projet de soi n° 495 et contre toute demande 
de disjonction, toute motion, tous amendements ou artirles addi- 
lionnels de nature à modifier ledit article, à en réduire la portée 
ou à en retarier l'application ; 

14° Pour l'adoption de l'article SO bis dans le texte de larti- 
cle 53 ler de la lettre rectiticative n° 27388 et contre toute 
demande de disjons-tion, toute motion, tous amendements ou 
articles additionnels de nature à moditier ledit artrele, à en 
réduire la portée où à en retarder l'application; 

159 Pour l'adoption de l'article SS dans le texte de l'article 59 
du piojet de Joi n° 1435, modifié par Ja lettre rectificative 
n° 2544. et coutre toute ‘demande de disjonction, toute notion, 
tous amen lements où articles additionnels je nature à moditier 
ledit article, à en réduire la portée ou à en retarder l'applica- 
lion ; 

16° Pour la prise en considération et pour l'adoption de 
l'arucle 91, dans le texte de l'article 59 C de la lettre rectificative 
n° 25941 et contr: toute demande de disjonetion, toute motion, 
lous amendements ou articles additionnels de nature à modifier 
ledit article, à ea réduire la portée ou à en retarder l'applica- 
lion ; 

17° Pour l'adoption de l'article 92 dans le texte de l'arti- 
cle 59 D de la lettre rectiticative n° 2394 et contre toute demande 
de disjonction, toute motion, tous amendements ou articles 
additionnels de natfte à modifier ledit article, à en réduire la 
portée où à en retarder l'application ; 

1° Pour la prise en considération et pour l'adoption de 
l'urticle 101 dans le texte le l'article 68 du projet de loi n° 1935 
modifié par la lettre rectiticative n° 2591 et contre toute demande 
de di<jonction, toute motion, tous amendements ou articles 
additionnels Jde nature à modifier ledit article, à en réduire la 
portée où à en retarder l'application ; 

19° Pour la prise en eonsidération et pour l'adoption de 
l'article 103 Jans le texte de l'article 68 ter de la lettre rectifi- 
cative n° 2391 et contre toute demande de disjonction, toute 
motion, tous amendements ou articles additionnels de nature à 
modifier ledit article, à en réduire la portés ou à en retarder 
l'application ; 

20° Sur l’ensemble du projet de loi. 


Le Gouvernement propose que les scrutins aient lieu de la 
facon suivante: 

D'abord, scrutin sur l'article 3. 

Ensuite, apres pointage, scrutins successifs enr les articles: 


J, 14, 38, SU Lis, 88, 91, 92, 104 et 105. 
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— - —— 
Ea troisième lieu, après pointage des scrutins précédents, 
scrulins sur les 9, 10 et 11 
En quatrième leu, serulins sur les artx les 19 et 25. 
Entin, scrutin sur l'ensemble, 
Hi n'y à pas d'opposition ?.… 
Il émesst ainsi décidé, \ 


arikwies # 


[Article 3.] 


M. le président, Je vais mettre aux voix la question de 
cuntiance posée pour l'adoption de lartie le 3 dans le texte de 
l'article C de la lettre rectificative n° 279, 


Ce texle est ainsi Conçu: 

art, 4. — 1, — I est ouvert au miuistre d'Etat, chargé des 
relations avec les Etats associés, et au ministre de la France 
d'outre-mer, au litre des dépenses militaires de fonctionnement 
et d'équipement pour l'exercice 1952, des crédits dont le mon- 
tant est fixé globalement à 435 milliards de franes conformément 
à la répartition par chapitre qui en est donnée dans Ja loi rela- 
tive au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
Lonnement et d'équipement des services militaires pour l'exer- 
cice 1952 (Etats assoriés-France d'outre-mer. — M. — Dépenses 
militaires) : modifiée par l'état À annexé à la présente loi, 

« D. — Il est ouvert au ministre de la éélense nationale, au 
titre des dépenses militaires de fonctionnement et d'équipe- 
ment pour l'exercice 1452, des crédits dont le montant est fixé 
globalement à K30 milliards de francs conformément à la répar- 
tion gar chapitre qui en sera donnée par la lai relative au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment et d'équipement des services de la défense nationale pour 
l'exercice 1992. 

« NL — Il est ouvert aux ministres, pour les dépenses affé- 
rentes à la mobilisation économique et à la protection civile, 
un crédit provisionnel de 5 mulliards de francs dont la répar- 
lilion, par ministère et par chapitre, sera opérée par décrets 
Contresignés par :e minsire des finances et des afluires écono- 
uiques, et le ministre du budget. » 

La parole est à M. Tethelm. (Apmlaudissements à l'extrême 


dronds 


M. André Diethelm. l'uisque le premier vote a lieu sur la ques- 
tion de conliance posée sur l'arlicle 3, c'est-à-dire sur ke mon- 
tant des crédits militaires, le groupe du rassemblement du 
peuple français désire faire par ma voix une déclaration. 

Une fos n'est pas coutume, nous allons voter la confiance. 
Paro ant le mot récent de M, Pineau, nous dirons aussi que 
nous ne faisons pas confiance au Gouvernement où à ses ImMm's- 
tres, nous faisons confiance tout simplement et sans grandilo- 
quence à l'armée francase, (Applaudissements à l'extrême 
droue.) 

Nous avons d'abord la satisfaction de voir qu'il y a toujours 
el malgré tout une armée française. 


M. Henri-Eugène Reeb. Vous êtes juge et partie. 


M. André Diethelm. .. puisqu'on nous demande des erédits 
dans leur forme traditionnelle, Cette armée française, qu'on 
veut supprimer, n'en subsiste pas moins, et elle est bien 
vivante, puisque, à tout prendre, elle coûte de l'argent. Mais 
nous vondrions aussi qu'ede en coûte le moins possib'e. 

Nous voudrions, en particulier, que les gaspillages, les abus, 
les doub'es emplois, les mauvaises méthodes de gestion dont 
hous avons eu ce soir des exemples précis soient enfin réprimés 
él supprinws, (nterruplhions à gauche.) 


M. Pierre Métayer. Vous êles d'ulleuwrs ærfèvre. 


M. André Diethelm. En eflet et sur ce point j'accepte Île 
débat quand vous voudrez ipplaudissements à l'ertrême 
dronte.) 

Je voudrais dire, par ailleurs, que depuis des années nous 
N'avons pas eu sur l'armée, sur son organisation, de véritable 
debat. Nous sommes au régime des débats escamotés, des crédits 
provisoires ou provisionnels, des douzièmes qui sont présentés, 
pur surprise, entre deux portes, : 

Nous entendu ce soir M. le vice-président du conseil 
nous promettre solennellement que c'était la dernière fois et 
que. avant le mois d'avril, terme des crédits provisionnels 
votés ce soir, nous aurions enfin un débat approfondi, digne de 
ce Parlement et de notre appareil militare. J'espère que sur 
e point M. le président du conseil voudra bien renouveler cette 


LOS 


journee sse, 
Nous voulons aussi que le débat qui doit s'ouvrir forcément 
avant la fin d'avril me soit pas um debat de chiffres, de crédits, 


d'articles, de boutons de guêtre et de stocks de cartouches. 


Nous voulons que s'institue un véritable débat sur l'armée 
française et sur la défense nationale, 





Nous voulons savoir, en partculier, comment nous serons 
défendus, où, par quels moyens, en quel endroit du globe. 

Nous voulons savoir aussi à quel moment nous aurons à inter- 
venir et quel appui nous aurons de nos alliés, 

Nous vou'ons Savoir enfin quelle est Ja stratégie adoptée par 
la coalition et dans quelle mesure nos intérêts essentiels seront 
sauvegardés par cette stratégie. a 

fout cela sera l'objet d'un débat qu'il faudra ouvrir et pour 
suivre jusqu'au bout. Nous donnons sur ce point rendez-vous de 
la facon la plus formelle au gouvernement du moment. 

Je voudrais enfin poser une dernière question. M. le prési- 
dent du conseil nous a indiqué qu'à Lisbonne à n'avait ren 
demandé et par conséquent rien obtenu, Je note au passage 
cette déclaration. Mais d'autres que :ui ont peut-ère demarnié 
et en tout €as obtenu davantage, 

En eflet, d'après les informations qui nous sont parvenues, 
les chiffres adoptés par les alliés, en ce qui concerne notre 
effort militaire, ont été fixés finalement au maximum de notre 
capacité. 

Nous constatons, par contre, que les sacrifices demandés À 
l'Allemagne occidentale pour son réarmement ont subi une 
réduetion importante et que, par conséquent, en cette affaire, 
c'est l'Allemagne qui, encore une fois, est gagnante, Pourrions- 
nous, sur ce point précis, obtenir des apaisements ? (Applau- 
dissements à l'ertréme droite.) 


M. Guy Petit. Je demande la parole. 


M le . La parole est à M. Guy Petit, (Protestations 
à gauche et sur divers bancs.) 


M. Guy Petit. Je n'ai nullement l'intention de rouvrir le débat, 
ais de présenter une observation d'ordre technique 

Monsieur le président, vous venez de nous proposer de voter 
sur les questions de confiance dans un ordre qui n'avait pas été 
prévu par les groupes. 

En raison du nombre des questions de confiance et, d'autre 
part, de certains mandats qui ont été donnés par des collègues 
involontaremeat absents, il va être très difficile pour les grou- 
pes, l'ordre de présentation des questions de confiance étant 
bouleversé, d'émettre des votes certains et précis. 

Ces serutins sont trop importants pour qu'ils puissent risquer 


" d'être faussés par des erreurs matérielles. 


C'est cette seule observation d'ordre technique que je voulais 
présenter, 

M. le president 
proposé par le Gouvernement, I n°y 
sillon, 

J'ajoute que les scrutins vont donner lieu à des poinlages, il y 
aura donc des suspensions de séance pendant lesquelles, S'il y 
a des serupules à rassurer, les groupes pourront se réunir, déli- 
bérer et prendre des décisions. 

M. Jacques Chastellain. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Chastellin. 

M. Jacques Chastellain. Le Gouvernement à fait une propo- 


sillon qui est contraire à l'usage. Je demande que l'Assemblée 
suit consullée sur celle procédure. 

M. le président. Je l'ai consultée. (Erclamations à droite.) 

M. jules Ramarony. !l n'y à pas eu de vole. 

M. le président. 11 est d'usage que lorsque le président à 
demandé s'il n'y a pas d'opposition et lorsque personne n'a 
tlevé de contestation, la proposition soit adoptée. 

Il en à été ainsi décidé sans la moindre opposition ni réserve. 
(Protestations à droite.) 

La question est réglée. 

A droite, Nous n'avons pas eu le temps de furmu'er une oppo- 
sition. 

M. Jacques Vendroux. Cela à été fait à la sauvette, 

A l'extrême droite. Le débat est escamoté,. 


. J'ai soumis à l’Assemblée le mode de, votalion 
pas eu la moindre oppo- 


M. le président. Je ne comprends pas l'émotion de certains 
collègues, Personne n'a songé à un escamotage. 

Je mets aux voix la question de confiance posée pour l'adop- 
tion de l’article 3 dans le texte de l’article C de la lettre recti- 
ficative n° 2789 et tontre toute demande de disjonetion, toutes 
motions, tous amendements ou articles additionnels de nature 
à modifier ledit article, à en réduire la portée ou à en retarder 
l'application. 

Conformément au deuxième alinéa de l'article 49 de la Cons- 
Utution, le vote va avoir lieu au scrutin public, 

Le scrutin est ouvert. 


{Les voles sont recueillis. 
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M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

En vertu du deuxième alinéa de l'article 82 du 1: 
pointage est de droit. | 

I va y être procédé, Le résultat en sera proclamé ultér 
rement. " 

La séance est suspendue, 


(La séance, suspendue à une heure cinquante minutes, 
reprise 4 ueux heures vingl minutes ) 
M. le président. [a séance est reprise. 
Voici, après véritication, le résultat du dépouillement du 
scrulin : 
Nombre des volants....... todos 
Majorité absolue............ 


Pour l'adoption.....,...... 
Contre 


L'Assemblée nationale à accordé la confiance. 
EN conséquence, l'article 3 est adopté, 


[Article G9.] 


M. le président. La question de confiance est poste pour 
l'adoption de l'article 69 dans le texte de l'article 43 du projet 
de loi n° 1935 modifié par les lettres rectificatives n° 2591 
et 27x09. 


Je rappelle les termes de cet article: 
TITRE V 
Dispositions fiscales. 
A. — CRÉATION DE RESSOURCES NOUVELLES 


« Art. 69. — I. Sous réserve des modifications subies par les 
législation et réglementation fiscales et douanières depuis 
l'entrée en vigueur de la loi n° 51-29 du 8 janvier 1951, les 
majorations d'impôts, droits et taxes résultant de cette loi et 
des textes pris pour son application sont définitivement incor- 
porées aux taux de ces impôts, droits et taxes. 

« II. Sont majorés de 15 p. 100 les impôts, droits et taxes 
perçus au profit de l'Etat ou de la caisse autonome d'amortis- 
sement, à l'exception des droits de mutation à titre onéreux 
et à titre gratuit, des droits d'enregistrement sur les actes 


# 


nm et extrajudiciaires, de l'impôt sur les opérations de 
ourse, de la taxe unique sur les conventions d'assuranées, 
du droit de timbre sur les polices et contrats de capitalisation 
et d'épargne, de la taxe sur les transactions, de la taxe à Ja 
production applicable aux importations et aux ventes de pe 


sons de mer, quel que soit leur mode de présentation, de Ja 
taxe unique sur les vins, de la taxe de circulation sur Îles 
viandes, du droit de circulation sur les vins, eidres, poirés, 
hydromels et piquettes, des droits de douane et des taxes inté- 
rieures de consommation visées à l'article 265 du code des 
douanes. Des décrets pris sur le rapport du ministre du budget 
pourront ärrondir au décime, au frane, à « dizaine ou à Ja 
centaine de francs la plus voisine les tarifs iinsi majorés; un 
arrêté du ministre du budget fixera la date : entrée en vigueur 
de ces tarifs en ce qui concerne les droits de timbre. 

« En ce qui conterne les impôts directs perçus par voie de 
rôles, la majoration ci-dessus prévue s'appliquera pour la pre- 
mière fois auxdits impôts établis sur les bénétices ou revenus 
de l'année 1951 ou des exercices clos au cours de la même année 
ainsi qu'à la taxe d'apprentissage frappant les salaires payés 
en 1951, 

« Ne sont pas assujeltis à la majoration de 15 p. 100 les 
impôts, droits et taxes visés aux articles 70, 71, 73, 74 et 78 de 
la présente loi. » 

Je mets aux voix la question de confiance posée pour l'adop- 
tion de l’article 69 dans le texte de l'article 43 du projet de loi 
n° 1935 modifié par les lettres rectificatives n° 2591 et 2789 et 
contre toute demande de disjonction, toute motion, tous amen- 
dements ou articles additionnels de nature à modifier ledit 
article, à en réduire la portée ou à en retarder l'application. 

Conformément au 2 alinéa de l'article 49 de la Constitution, 
Je vote va avoir lieu au scrutin public, 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

En vertu du 2° alinéa de l'article 82 du règlement, le pointage 
est de droit. 

Il ‘ss y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
men 








M. le président. L1 
prise en consitdcration 1 
le texte de l'arti le 14 À de i 
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Je mets aux voix la question de confiance posée pour la prise 
en considération et pour l'adoption de l'article 70 dans le texte 
de l'article 44 A de la lettre reclifieative n° 259 et contre 
toute demande de lisjon etion, toute motion, tous amendements 
où articles additionnels de nature à modifher ledit article, à en 
réduire la portée ou à en retarder l'application 

Conformément au 2 alinéa de l'artrele 49 de 
le vote va avoir heu au serutin publie, 

Le scrutin est ouvert 


ia Constitution 


Les roles sont re: ueullis.) 


M. le président. l’ersonne ne demande plus à voter ?.. 

Le serutin est clos. 

En vertu du 2 alinéa de l'article S2 du règlement, le pointage 
est de droit. 

I va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieures 
ment. 


[Article 71.] 


M. le président. La question de confiance est posée pour 
l'adoption de l'article 71 dans le texte de l'article 45 A de la 
lettre rectificative n° 2591. 

Je rappelle les termes de cet article : 


« Art. 71. Le deuxième alinéa de l'article 876 du code géné 

ral des impôts est modifié comme suit: 

L Papier de dimension spéciale : 

La feuille de grand registre 600 francs ; 

Celle de grand papier, 400 franes ; 

Celle de moyen papier, 300 francs ; 

Celle de petit papier, 200 francs; 

La demi-feuille de moyen papier, 120 francs; 

Et la demi-fegille de petit papier, 100 francs. 

IL Papier de dimension normale : 

Papier registre, 4N0 franes ; 

Papier normal, 240 franes; 

Demi-feuille de papier normal, 120 francs. 


Les dispositions du paragraphe 1% entreront en vigueur À 
compter d'une date qui sera fixée par un arrêté du ministrs 
du budget. » 


Je mets aux voix la question de confiance posée pour l'adop- 
tion de l'article 71 dans le texte de l'article 45 A de Ia lettre 
rectificative n° 259 et contre toute demande de bsjonction, 
toute motion, tous amendements ou articles additionnels de 
nature à modifier ledit article, à en réduire la portée ou à en 
retarder l'application. 

Conformément au deuxième alinéa de l'article 49 
titution, le vote va avoir lieu au serutin public. 

Le scrutin public est ouvert, 

(Les votes 5ont recueilas.) 


M. le président. Personne ne demandt plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

En vertu du deuxième alinéa de l'article 82 du règlement, le 
pointage est de droit. 

Il va y être procédé, Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rement. 


de Ja Cons- 


[ trtule 69 
M. le président. Voici, aprés vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin sur la question de confiance posée 
pour l'adoption de l'article 6g: 
Nombre des votants ..... 592 
Majorité constitutionnelle requise pour le 
refus de la confiance ......,..... 314 
Pour l'adoption ......... 283 
Contre . sossoosce 09 
Conformément au troisième alinéa de J'article 49 de la Consti- 
tution, la confiance n'est pas refusée au gabinet. 
Mais, conformément à l'article 49 in fine du reglement, l'arti- 
cle 69 n’est pas adopté. 
La parole est à M. le président du conseil, 


suite).] 
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M. Edgar Faure, président du conseu, ministre des finances, 
Monsieur le président, avant que :e Gouvernement se retire 
pour dé.bérer et tirer les conséquences logiques du serutin 
dœut le résultat vfnt d'être proc:amé, je désire indiquer qu'il 
conviendrait que l'Assemblée se réumisse cet après-midi pour 
proccder à la seconde lecture du projet de crédits provision- 
nels pour les servives de la défense nationale, 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute suspendre Ja 
séance jusqu'à quinze heures ? (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à trois heures quinze minutes, est 
repnse à quinze heures sous la présidence de M. Andre 


Mercier.) 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-président. 


M. le président, La séance est reprise, 


+ 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L. Assemblée devrait être appelée à discuter 
en deuxième lecture le projet de loi portant ouverture de 
crédits provisionnels affectés: aux dépenses de fonctionnement 
el d'équipement des services de la défense nationale pendant 
jes mois de mars et avril 1952. 

Mais le Conseil de la Répubiique n'a pas encore terminé 
l'examen de ce projet, 


M. Henri Queuitte, vice-président du conseil, ministre d'Elat. 


Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le vice-président du 


conæeil. 
e 


M. le vice-président du eonseil. Je demande à l'Assembite de 
vouioir bien accepter de tenir une séance spéciaie cet après- 
midi à dix-sept heures, pour discuter, après examen par Ja 
commission des finances, un projet de loi qui fait actuellement 
l'objet des délibérations du conseil des ministres. 


M. Joseph Denais, vice-président de la commission des [inan- 


ces. La commission des fhmnces est aux ordres de l'Assemblée. 


M. le président, Le Gouvernement propose à l'Assemblée de 
tenir séance À dix-sept heures pour d'scuter un projet de loi qui 
va être dépose et qui aura élé préaiablement gxaminé par la 
Cominission des finances, 


Au cours de celte même séance, l'Assemblée pourrait, éven- 
tuellement, être saisie du projet de crédits provisionnels qui 
fait actuellement l'objet des délibérutions du Conseil de la 


République, 


M, Christian Pineau. Nous pourrions examiner d'abord, parce 
que ce doit étre très vite fait, ce projet retour du Conseil de 
da République, puis le projet dont le Gouvernement vient 
d'arnoncer le dépôt, 

M. le président. ]! n'y a pas d'opposition à ces proposi- 
tions ? 

ll en est ainsi décidé, . 

En conséquence, à dix-sept heures, deuxième séance publique 
avec l'ordre du jour suivant: 

S'il y a lieu, examen en deuxième lecture des crédits pro- 
viaonnels pour la défense nationale; 

Examen d'un projet de loi. 

La stance est levée, 

(La séance est levée à quinze heures dix minules. ) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assembléé nationale, 


Pauz Laissy. 





+ ® + 








ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du vendredi 29 février 1952. 


SCRUTIN (N° 770) 


Sur la question de conjiance posée pour l'adoption de l'article 3 dans le 
de la lettre rectifwatire n° 2589 et contre 
toute demande de disjonction, toutes motions, tous amendements 
ou articles additionnels de nalure à modijier ledit article, à en 
réduire la portée on à en retader l'application (Crédits militaires), 


(Résultat du pointage.) 


texte de l'article t 


Nombre des VOlants...sssss.sses avvsesetes crosse . 616 


Majorité absolue....,..,..... DPEPEPETECLEE 


Pour l'adoption......s...oorsoscere, 52 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Abelin. 

AIt Ali {Ahmed}. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

An!honioz, 

Antier. 

Apithy 

Arbeltier. 

Arnal 

Aubame. 

Auban (Achille), 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul), 

Audeguil. 

aujoulat. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël), 
con. 

Hudie 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Rarbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrès, 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d'Asson de). 

Baurens, 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de), 


:Béèhard (Paul), 


Bèche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet 

Begouin 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 


Benbanmeét (Mostela;. 


Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 
Ben Tounès, 
Bergasse, 
Bernard, 

Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
pee. 

Billères. 

Billiemaz, 
Billotte, 

Binot. 

Blachette. 
Boganda, 

Boisdé, 


Ont voté pour : 


Edouard Bonnetous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès 

Bouret (Henri), 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury, 
Boutbien. 

Bouvier O'Coltereau. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali), 
Bricoul. 

Briffod. 

Briot. : 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot, 

Buron. 

Cadi :4hd-el-Kader), 
Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Capdeville. 

Car!ini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-elt-Oise. 
Cartier (Marcel), 

rôme. 
Cassagne. 
Catoire 
Catrice. 
Catroux. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat, 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charret. 
Chas-aing. 
Chastellain, 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de), 
Christiaens, 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart. 
Coffin 
Collin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conom bo, 
Conte. 
Cordonnier. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred, 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudert. 








Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert), 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier ‘Edouard}), 

Damelle. 

Darou 

Dassault (Marcel) 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

befferre. 

Delos du Rau. 

Degoutte. 

\ine Deyrond, 

Deixonne, 

Dejean. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delros. 

Deljaune. 

Delmotte 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouasd}, 

Desgranges. 

Deshors. 

Desson. 

Letæuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dicko (Hamadoun), 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois, 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès) 

Duquesne, 

Durbet. 

Lurroux. 

Duveau. 

Elain, 

Estèbe, 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelll 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura, 

Febvay. 
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Félice (de). 

Félix-Tehicaya. 
Fern (Pierre). 
Flandin (Jean- 
Michel), 

Florand. 
Yontupt-Espetaber, 
}couchet. 
Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Mauric£€}), 
Frugier. 

Furatd. 

Gabelle, 

Gaboit. 

Gaillard. 

Laly-Gasparrou, 

üardey (Abel). 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Gazier. 

Genton, 

Georges (Maurice), 

Gernez. 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan, 

Gosset. 

Goubert 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthrouller, 

Hak:ki 

Halbout. 

lalteguen. 

llaumesser, 

Hénæmit. 

Henneguelle. 

lleittier de 
bert. 

Heuillard. 

Houphouet-Boigny. 

Huel, 

llugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Ilugues (Jaseph- 
André}, Seine, 

Hulin. 

Hutin-Lesgrées. 

Jhuel, 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 


Jaquet (Gérard), Seine. 


Jarrosson., 

Jean (Léon), Hérault. 
Jean-Moreau, Yonñe. 
Joube:t, 

Jug'as. 

Jules-Julien. 

July. 

Kaufflmann. 

Kessous (Youcef), 

kKir 


Klock. 
kænig. 

rivger (Alfred), 
khuchn (René). 
Lahorbe. 
labrousse, 
Les (Henri). 

à Chambre b 
Lacombe, (ur 
Lacoste. 


Lilay (Bernard), 





Boislam- 


Lalorest. 

Mme Laissac. 

Lalle, 

Lamarque-Cando. 

Lanet ‘Joseph-Pierre), 
seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail. 

Le bon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre. 

Lejeune (Max), 

Lernaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladnrie, 

Le Sciellour. 

Le senéchal, 

Letourneau. 
evacher, 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski, 

Liquard, 

Litalien. 

Liurette. 

Louslau. 

Loustaunau-Lacau, 

Lou vel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert), 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernan), 
Maine-el-Laire, 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowsk! 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer (René), 


Constantine. 

Mazel 

Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck 
Médecin. 
Méhaignerie, 
Mekki. 

Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Laire. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
Mignot 
Minjoz. 
Mitterrand, 
Moalti. 

Moch (Jules). 
Moisan. 
Molinatti 
Mollet (Guy). 
Mondon. 


Monin. 
Monsabert (de). 
Montalat. 

Monteil (André), 





Finistère, 


Montel (Eugène}, 
Ilaule-Garonne, 

Montel (Pierre). 
Rhône 

Montgoifier (de), 

Monuliot, 

Montjou (de), 

Morève, 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Multer (André) 

Naegelen (Marcel), 

Nazi-Boni. 

Nenon, 

Nigay. 

Nine, 

Nisse 

Nocher 

Noe (de La). 

Noël (Léon), 

No!ebart. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
({Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 

Seine. 
Palewski (Jéan-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Paquet 
Paternot, 
Patria, 
Pebellier. 
Pelleray. 
Peltre 
Penoy. 
Perrin. 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Peytel 
Pflimlin. 
Pierrebourg (de), 
Pingy. 
Pineau. 
Pinvidie 
Plantevin. 
Pleven (René). 
P'uchet 
Mine lPeinso-Chapuis. 
Prache. 
Pradeau. 
Prélot. 
Prigent (Tanguy). 
Priou 
Pupat. 
Puy. 
Quénard. 
Queuille (Henri), 
Quilici. 
Quinson. 
Rabier. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet, 
KRanaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reeb. 
Regaudie, 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony), 
Rey. 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribeyre (Paul}, 
Ardèche, 
Rincent 
Ritzenthaler, 
Rolland. 
Rollin (Louis), 
Rougier. 
Rousseau. 
Rousselt. 
Saïah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
süüard du Rivaul, 


Yonne. 








Samson 

Sauvajon. 

Savary 

Schaff 

Schunitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmmttiern, 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord 

“eCrCLaUn, 


sevelle 


(Maurice) 


Senghor, 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Sevnat 

S;bué 

Sidi el Mokhlar, 
Siefridt. 


Silvandre, 


MM 

Astier de la Vigerie ‘d') 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-0ise. 

Barthélemy. 

Bartohini 

Mine Bastide (Denise), 
Loire 

Benoist (Charles), 
seine-et-0ise. 

Benoit {Alcide), Marne. 

Besset. 

Billat 

Billoux. 

Bissoi. 

Bonte :Florimond). 

Boutavant. 

BrauH. 

Cachin (Marcel}, 

Cagne 

Camphin 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Chausson. 

Cherrier, 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Dassonvitlle, 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos (Jacques), 

Dufour 

Dupuy (Marc), 


L. 








simonnet, 
Sion. 
Sissoko {Fily Dabo). 
simail. 
solinhac, 
sou 
souqueès. 
Jourbet. 
souistene, 
Taillale 
Teitgen 
Ienri). 
remplie 
Thibault. 
Thiriet 
lhomas (Alexandre, 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 
Nord 
Tinguy 
Frrohen. 
Fiteux 
Toublane. 
Tracol 
lremouilhe, 


Pierres 


tde). 


Ont voté contre : 


Mine Duvernois, 

Miue Estachy. 

Estradère 

Fajon (Etienne). 

Faure (Maurice), Lot 

Fayet 

Forcinal, 

Fourvel. 

Mme François 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovont, 

Girard 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mime crappe, 

(ravoille, 

Grenier 

Mme Guérin 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleget). 

KriegelWalrimont, 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur, 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau 
sarthe 

Mancey (André}, 
Pas-de-Calais. 

Martel {Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin, 

Maton. 

Mercier {André}, Qise. 


(Fernand). 
(Rose). 


(Robert), 












Louns\, 
ls (Francis). 


| ira. 
ecndroux, 
Verdier 
Verneuil. 
véry (Emmanuel). 
Viatte 

Vivier 

Villard 

Villeneuve de) 
Maurice Viollette, 
Wagner 

Wasmer, 

Wolff. 

Yacine (Diallo). 
Zodi Iklhia 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Mora 

Mouton, 

Muller 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), At 

Pantalont, 

l'atinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard 

Mine Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté 

Renard (Adrien), 
sisne 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}). 

Rosenblatt. 

Roucaute 

sauer 

sIgrnor 
Mme Sporlisse, 
Thorez (Maurice), 


_be. 


(Gabrie }, 


Tillon (Charles). 
lourné 
lourtaud. 
Tricart, 


Mme Vaillant- 
Couturier, 

Védrines. 

Vergès,. 

Mme Vermeersci 

Villon (Pivrre), 

Zunino. 


Se sont abstenvs volontairement : 


MM. André !Adrien 


} 


(Vienne) et Garavel. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 


Cavelier, 


Dezarnaulds, 


Dronne et Mendés-France. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Pasteur Vallery-Radot et 


Sanogo Sekou. 


M'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Le Troquer, qui présidat la séance, 
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l'Assemblée 


naliona!e. 


et 
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Sur la que 
terte 
rectificatire n° 2 
motion, 


modilier ledit 


Lenard :Francois), 


Benbahmed (Mustela). 


Bendjelloul 


henzana (Mohamed). 
Berthet 

Rettencourt 

Bichet (Robert), 
Hdauit (Georges), 
Hinot 


Blachette. 

Roganda. 

Fdouard Bonnefous. 
Bouhey (Jean) 
Bourdellès 
Bourgès-Maunoury, 
Boutbien 
Bouxom 
Brahim 
Briflod 
Bouren. 
adi (Alkl-el-Kader) 
ahot (Olivier). 
apdeville 

arter (Gilbert), 
Seineet Oise 


(AN). 


Cartier (Marcel), 
Drôme, 

{ ilure 

Catrice 

Cavelier 

Caveux (Jean), 

Charlot (Jean). 

f.narpentier 

Chassaing 

Che valhes NT quée ) 

Chesigné (de). 

Coffin. 

Colin (André), 
Finistère 

Condat Mahaman 

Lonombo 

Covte 

Cordonnier 

Coste-Floret Altred), 


Haute-Garonne, 


article, 





SCRUTIN (N° 771) 


à en réduire 


l'apphecation (Augmentation de 15 p. 100 
du pointage.) 
Nombre des RD csoccococseec .…. 
Majorité absolue.............es sous 
Pour l'adoption... ....ssssesse . 
Contre RRRRILILILILILL ....... 
L'\ il i \'a pas adopt 
Ont voté pour : 
: MM Coste-Floret (Paul), 
Abelin Hérault. 
Ait Ali (Ahmed). Coudert. 
Arbeltier Courant (Pierre). 
Arnal Couston (Paul). 
Aubaine Coutant (Robert). 
Auban (Arhille}, Dagain 
Aubin (Jean) Darou 
Aubry (Paul), David (Marcel), 
Audegu ! Landes. 
Aujoulat Deboudt (Lucien), 
Babet (Raphaël), Detferre. 
acor: Defos du Rau. 
hapst Mine bDegrond, 
Barangé (Charles), Deixonne. 
Maine-et-Loire. Dejean. 
Barrot Delbos (Yvon). 
Baurens Delmotte 
Reïumont (de), Depreux (Edouard), 
Béchard Pam), De<son 
hêche (Emile), Devemw. 
Becquet Devinat 
Besouin d Dezarna:rds 
Ben Aly Cherif. Dicko (Hamadoun), 


Mile Dienesch, 

Dore 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Dumas (Joseph). 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Evrard 

Faraud 

Faure (Edgar). Jura 

Faure (Maurice), 

Félie tde) 

Félix Tehicava 

Florand 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet 

Gabelle. 

Gaillard, 

an 

Gavini, 

Gazier 

Gernez. 

Gosset. 

“oubert 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Grimaud (Henri). 

Grunitzkv 

Gueve Abbas. 

Guille 

Guislain 

Guissou (Henri), 

Guitton (Jean), 
Laire-Inférieure. 

Hakiki 

Halbout. 

Henneguelle 

Heutllard 

Houphouet Boigny 

Hulin 


Lot. 


stion de conjiance posée pour l'adoption de l'article 69 dans le 
de l'article 43 du projet de loi n° 1935 modifié par la lettre 
189 et contre toute demande de disjonction, 
tous amendements ou articles additionnels de nature à 
la portée ou à en retarder 


toute 


des impôts]. (Résultat 
vésnsspsées . so? 
césonéstenee 217 

s... 283 

…. 90 


Hutin-Desgrées. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault, 

Jules-Julien. 

Kessous (Youcef). 

Klouk 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac, 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph) 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Avexron,. 

Le Bail 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
(Francine), 

Lejeune (Max: 

Mme Lempereur. 

Lenormand ;Maurice), 

Le Senéchai, 

Letourneau., 

Levindrey, 

Liurcite. 

Loustsu, 

Louvel. 

Lucts 

Lussy (Charles), + 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Marcellin 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
Ilaute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Scine. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Mekkli 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mélayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 


Seine. À 








Minjoz 
Mitterrand. 


red Puel. 


Moi 

Mollet (Guy). 

Montalat, 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 


Montgolfier (de). 

Morice. 

Moro Giafterri (de). 

Mouchet. 

Moustier tde). 

Naegelen (Marcel). 

Nazi- Boni. 

Nenon. 

Ninine 

Noe !de La), 

Notebart, 

Ouedraog> Mamadon. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid}, 

Paternot 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau. 





Prigent (Tanguy). 


MM. 

André (Adrien), 
Vienne, 

An'honioz. 

Antier. 

Apithy. 

Astier de La Vigerie (d’). 

Aumeran. 

Badie 

Ballanger (Robert), 
sei neet- Oise. 

Batb'er 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barre: 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

ni, d'Asson (de). 

Bayliet 

Bayrou, 

Bechir Sow. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Ben)it (Alcide) 

Benouville (de), 

Ben Tounêés. 

Bergasse, 

Bernard. 

Be:sac, 

Besset. 

Bignon. 

Billat. 

Billères,. 

Billotte. 

Billoux, 

Bissol. 

Boisdé. 

Bonte (Florimond). 

Bourgeois. 

Boutavant. 

Bouvier O'Cottereau, 

Brauit 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max), 

Burlot. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Camphin, 

Carlini. 

Casanova. e 


Marne 





Cassagne. 


Qué 
Méciie” (Henri). 
uilici. 

Rabier. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reil'e-Soult. 

Rey. 

Ribère (Marcel), 

Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

Rougier. 

Rousselot. 

Salan (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Sauvajon. 

Savary. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Secrélain. 

Segelle. 

Senghor, 

Sibué, 


(Maurice), 


Ont voté contre: 


Castera. 
Catroux. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Charmant. 
Chambrun (de). 
Charret. 
Chastellain, 
Chatenay. 
Chausson, 
Cherrier. 
Christiaens. 
Chupin. 
Clustermann. 
Ccehart. 


eg 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 
Corniglion-Molinier. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot, 

Couinaud, 

Coulon. 

Cristotol. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard), 

bamette. 

Dassault (Marcel), 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise,. 

Degoutte. 

Delcos. 

Deliaune. 

Demusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Nenne 
Haute-Vienne 

Desgranges. 
Deshors. 

Detœuf. 
Diethelm. 
Dixmier. 
Dommergue, 
Dronne. 

Duclos (Jacques). 
ucos. 


Dufour. 
Dupraz (Joannès). 
es À (Marc), 


Mme Duvernois. 
Mme Estachy, 
Estèbe. 
Estradère. 


—— 


Sidi el Mokhtar, 

siefridt. 

sitvandre. 

Simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 

sm 

ce S 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault, 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Tinguy (de). 

Titeux. 

Tracol. 

Tremouilhe. 

Turines. 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Velonjara. 

Verdier. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel), 

Viatte. 

Villard. 

Maurice 
Wagner. 

Wasmer. 

Yacine (Diallo). 

Zodi Ikhjia, 


Viollette. 





Faggianelli. 

Fajon (Elieane), 

Fayet. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 


JFouchet. : 


Fouques-Duparc, 

Fourvel. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud, 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey tAbel}, 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de), 

Gaumont, 

Gautier. 

Georges (Maurice), 

Gilliot. 

Giovoni, 

Girard. 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gracia (de), 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Mme Guérin (Rose), 

Guichard. 

Guiguen. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Guyot (Raymond), 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault. 


Huel. 
Hugues (Joseph), 





André), Seine. 


Hettier de Boislambert 
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i. Maton. Quiason. 
À (Marc), Maurice-Bokanowski. |Mme Rabaté, 
Seine-et-Marne. Médecin. __ [Rafarin. SCRAUTIN (N' 772) 
Jean-Moreau, Yonne, | Mercier (André), Oise. Raingeard, 
Joinville (Alfred Meuner (Pierre), Ramaärony. sd manif M éiunse nid x tioû 
Malleret). Côte-d'Or. Ramonet. tnidlesllls here e Le port age : 
Joubert. Midol. Renard (Adrien), gt pour l'adoplion de l'artu Carliote 44 
Juglas. Mignot, Aisne. de la lettre rectificative n° 241 et € e de 
July Moatti. Renaud (Joseph), divine i toute motion. tous amende Lee adtition- 
pes. Molinatti. Saône-et-Loire, fupA n ! Letoit le. à ' * la morte 
nig. Mondon. Ritzentha!er. nels de nalure à modifier let article Le 
Rriepel Valriment, Monin Mine Roca. à en retarder l'application (Augmentation de Tfmpôt Sur tes 
Krieger (Alfred), Monsabert (de), fochet !Waldeck). société 
Kelin (René). Montillot. Rosenblalt. 
borbe Montijou ide). Roucaute (Gabriel). 
La "Chambre (Guy). |Mora. Rousseau Nombre des VOLANES. sessssceoos + 599 
Lacombe. Morève. Sal!lard du Rivault. 
lalle. Mouton. Samson. Ma) DR. rrosmiertses 300 
Larnbert (Lucien). Moynet. sauer 
Lamps. Muller. Schmittlein. Pour l'adoptio 296 
Lanet doseph-Pierre), | Musmeaux, Serafini. 5 smstistiishdeids 
Seine. Multer {André). sesmaisons (de). CR no orsamonsaiatesssstsèt 303 
Laplace. Nisse. Seynat. 
Lebon. Nocher. Signor. L 
Lecœur Noël :Léon\, Yonne Solinhac, L'Assemt nati à pas adople 
Le Cozannet. Noël (Marcel), Aube. |Sou. 
Lefèvre (Raymond), | Olmi. Souquès. 
Ardennes, - pa RE (CASEO), Soustelle. 
Lefranc. alews as \ime Sportisse. à : 
Legendre. Seine Thiriet. Ont voté pour 
Lemaire. Palewski (Jean-Paul), Thorez (Maurice). 
Lenormand (André). Seine-et-Oise. Tillon ‘Charles), | 
Léolard (de) Pantaloni. Tirolien. MM. Conte. Grimaud TIlenri), 
Le Roy Ladurie. Paquet. loublanc, Abelin. Cordonnier lérunitzkx 
Levacher. Le out Tourné. Ait Ali { Ahmed), Coste-Floret (Alfred). [Gueye Abbas, 
iautey (André). auria, Tourtaud, Arbellier, Haute-Garonne Guille 
Linet, ch. Paul (Gabriel). Triboulet. Arnal. Coste-F'oret (Paul), Quislain 
Mme de Lipkowski. Pebell'er. Tricart. Aubame Hérault suissou (Henri), 
Liquard. Pelleray. Ulver Auban (Achille), Coudert. auitlon (Jean), 
Loustaunau-Lacau. ee Mme Vaillant- seen Jean). Courant (Pierre). Loire! ricure, 
tagrtidie. T1 Couturier, Aubry (Paul). Couston (Paul. lHakik: 
Me Petit Guy}, Basses- |Yalabrègue. Audezuil Cou! int Robert) [dei ut 
Matrrant Pyrénées), Valle (Jules). Aujoulat Dagain. É lHenneguetle. 
Mailez. Peytel. Vallon (Louis). Babet (Raphaël), Darou. leuillard 
Manceau (Bernard) Pierrard. Vassor. Bacon. David (Jean-Paul) Houphouet-Boigng, 
Maine-et-Loire. | Pinvidic, Védrines. Bapr1. Seine-et-Oise,  ‘ |autin | 
Manceau (Robert), eg a us Barangé {Charles), David (Marcel), Hutin-Desgrées 
Sarthe si erRes: Maine-et-Loire. Landes lacquanot (Louis) 
| Prélot Mme Vermeersch. Barrier D boudt (Lucien) laquet (Gérard), Seine 
Mancey (André), Mme Prin. Vigier. Rarrot : , ; D oi ua 
Pas-de-Calais). Priou. Villeneuve (de). ri ill Nefterre 3 lean (Léon Hérau!t 
Martel (Henri), Nord | Pronteau. Villon (Pierre). Beaumont (de). PR x O0 
Marty (André). Prot. Wolff &échard (Paul) cu ler cine D Toual 
Mile Marzin Pupat. Zunino. hèche (Emile). + er PONS TOUR 
Massot (Marcel). Puy. Becquet = er D Lolneuses 
Begoin ‘es à Le 
8 nié Delb3s (Yvon). Lacaze (Henri), 
— “ F + < ‘“'n,otte ( Lacoste 
henbahmed {Mosterap. | Denis (André), Lafay bernard), 
Se sont abstenus volontairement : nt 4} Dig, Laforet 
ee enr À hoétof Depreux (Edouard). [Mme Laissac, 
perthet. (Mohamed). | nesson Lamarque-Cando, 
MM Elain. Lilahen. # de ncourt. Devemy Laniel Joseph) 
André {Pi erre}, Fabre. Méhaignerie. Biel t CR bert). Devinat Lapie Pivrre Olivier}, 
Meurthe-et-Moselle. | Fourcade (Jacques). [Nigay. iche t''Ge Dezsrnaulds. Laurens (( arnille) 
Barrier. “enton. Révillon [ronni. . —" li sC0rse5) Dicko (Hamadoun). Cantal , 
Béné (Maurice). res (Emile). Reynaud (Paul) 3m Mile bDienesch. Laurens (Robert), 
Poscary-Monsservin. — y Maritimes. Rolland. Btschette Dore y Avevron. 


Bruyneel. 
Coudray. 
Delachenal. 





Lelbez. 


| 5 
Kir 
Le Sciellour, 


Rollin (Louis), 
Saivre (de), 
Schaff. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Billiemaz. 
Bouret (Henri). 


Denis (André), 
Dordogne. 


F \nteil (André), 


Finistère, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Pasteur Vallery-Radot et 


Sanogo Sekou. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


M. Le Troquer, qui présidait la séance. 


président de l'Assemblég nationale, et 





+0 





Boganda 

Edouard Bonnefous. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellés. 

Bouret (Henri) 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 
houxom. 

Brahimi (Ali). 
Briffod. 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillot (Olivier). 
Capdeville. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise, 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean), 
Charlot (Jean). 
Charpentier 
Chassaing. 
Chevalier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Coffin. 
Colin (André), 
Finistère. 
Cordat-Mahaman. 
Conombo. 





houala. 
Doutr.llot. 
Draveny. 


Dubois 

Dumas Joseph. 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Evrard. 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura 
Faure Maurice), 12t 


Félice 'de) 
Félix-Tehicaya. 
Florand 


Fonlupt-Esperaber. 


Forcinal, 
Fouyet, 
Gabelle. 
Gaillard, 

Gau 

Gavini. 
Gazier, 
Gernez. 
Gosset. 
Goubert. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Guzard (Gilles). 


Le Bail 

Lecannet 

Lecourt 

Le Coutalier. 

Leenhardit (Franzis)}, 

Mine Lefebvre 
(Francine), 

Lejeune ‘Max) 

Mme Lempereur 

Lenvrmand (Mau ice} 

Le Sciel'our. 

Le Sénéchal. 

Letourneau. 

Levindrey, 

Liurette. 


se 8, 





Loustau. ” 
Louvel. 

Lucas 

Lussy Charles), 


Mabrut 
Maga (Hubert), 
Mamadou Konaté, 
Mamba Sano, 
Marcellin. 
“Marie (André), 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 
Marlinaud-Léplat, 
Masson (Jean), 
Maurellet. 
Mayer Daniel), 





Seine, 
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Maver ‘Mendé), 
14 lantine, 
Morel 
Mauer 
Mazucez (Pierre- 
Fernand), 
Meck 
Mébaignerie, 
Mekki 
Mendes-France. 
Me hon tde) 
M: er tAndré - Fran 
co Deux-Sèvres. 
M: laver 
Meunier (Jean), 
hiire et-Loire 
Michaud Lous), 
Vendée, 
Min oz 
Mitterrand. 
Moch (Jules), 
Molsan 
Mollet Guy). 
Morntalat, 
Monteil tAndré), 
Finistère 
Montel (Eugène). 


Haute-Garonne, 
Montel ‘Pierre), 
KHhone 
Montgolfier de). 
M rice 
Moro Giaflerri tde), 
Mouchet. 
Moustier de) 
Naegelen (Mareel). 
Nazi-Boni, 
Nenon 
Ninine 
Noe (We 
Nolebart 
Ouedraoga 
Out Cadi. 


La), 


Mamadou. 


MM 
André (Pierre), 
Meurthe et Moselle 
Anthomoz. 
Antier. 


Apithy. 

Aslier de LaVigerie td") 

A uvre t'a M, 

h ri & 

Gallanger : Robert}, 
seine-<l-0ise. 

Barbier. 

Rardon !tAndré} 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès< 

Barthélémy. 

Biarlolini 

Mine Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d'Asson (de). 

Baylet 

Bayrou 

Bechir 50ow. 

Benoist {Charles}, 
Seine-et-Ohise, 

Benoit (Aleide), Marne 

Benouvil'e 

Ben Tonnès, 

Bergasse. 


Bernard. 
Reset 
Bignon. 
Billat 
Hillères, 
hillotte 
Milloux. 
Rissl 
Boisdé 
Bonte (Florimend). 
Bourgeois 
Boutavant 


Bouvier O'Cottereau. 
, ' 


Max) 





— 


Ou Rabah 


(Alle timad jid). 
Paternot 
l'e noy 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Pfmlin 
|Pierrebuurg (de). 
| linay 
| Pineau 
Plantevin 
|Pleven (René), 


| Mine Poinso-Cha puis. 
\ Pradeau 
| Prwent 

| Quénard 
| Queuille 
Quilic:. 
Kabier 
Ranaivo. 
Raveloson 
Raymond-Laurent,. 
Reeb 

hegaudie. 
Reille-Souit. 


(Tanguy). 


(Henri). 


Révillon (Tony). 

Rey 

Ribère Marcel), 
Aluer 


Ribevre (Paul), 
Ardèche, 

Rinx ent. 

Rougier 

Rousselot. 

Salah (Menouar). 

Said Mohammed Cheikh 

Saint-Cyr, 

Sauvajon. 

Savary. 

Scha 

Schmitt {Albert}, 
BasRhin 

Schmitt (René), 
Manche. 





Ont voté contre : 


Cachin (Marcel). 
Cagne 
L 
{ 


\illavet 

aillet (Francis). 
amphin. 

Lariinrt 
Casanova, 
Cassayne. 
Castera. 
Catroux. 
avelier 
[xrimnolacce. 
C#saire. 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant 
Chambrun (de). 
Charre! 
Chastellain, 
Chaltenay. 
Chausson. 
Cherrier. 
Christiaens, 

Chupin 
Clostermann. 
Cochart, 

Cogniot 

Cotin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Corniglion-Melinier. 


Pierre Col. 
Couinand. 
Coulon 
Cristotol. 
Crouzier 


Daladier (Edouard). 
Damette. 

Dassault (Marcel). 
Lassonville, 
Degoutte. 

Wicos. 

De une 

De musotrs 

benais (Joseph). 


Denis (Alnhonse), 
Haute-Vienne. 








Costes 1AËred), Seine. 





schneiter 

schuIma nn 
Moselle. 

Schumann (Maure), 
Nord 

Secrétain. 

sezelle 

Senghor. 

Sibué 

sA4di et Mokhlar. 

Shefridit 

silvandre 

simonnet. 

sion 

<issoko :Fily-Labo), 

Ssma)l. 

soiinhac. 

Sourbet 

laillade. 

leitgen Pierre- 
Henri). 

Teimpie 

Fhibauit. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-Gu-Noerd 

lhomas (Eugène), 
Nord 

Tinguy 

liteux. 

Fracol 

Tremouilhe. 

Turines 

Valentine 

Vals ‘Francis). 

Velonjara 

Verdier 

Verneuil 

Véry (Emmanuel). 

Viatte 

Villard 

Wagner. 

Wasmer 

Yarine Diallo}. 

Zodi Ikhia. 


Robert), 


de). 


PDeszranges. 
Lesrors, 
Detœul. 
Mielhelm. 
Dixmier. 
Lronne. 
Duclos 
Lucus 
Dulour. 
Dupuy ,Marc). 
Durbet. 

Mme buvernais. 

Mme Eslachy. 
Fstèbe. 

Estradère, 

Faggianelli. 

Fajon ‘Etienne). 
Favet. 

Febvay 

Ferri ‘Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
fouchet. 
Fouques-Pupare. 
Fourvel. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont, 
Fredet Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

ra burit, 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 
“arnier 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 
saument, 

Lautier 
Geôdrges 
“illiot 
Giovoni. 
Girard. 
Godin. 
GOI Vus, 


Jacques). 


Maurice), 





| 


- 
Gosnat. 
Goudonx. 
Gracia de). 
Mme Grappe. 
Graroille 
Grenier (Fernand). 
Grimaud (Maurire), 
Loire-Intéricure. 
Grousseaud 
Guérard. 
Mme Guérin Rose}. 
Guichard. 
GQuiguen, 
Guillon Antoine}, 
Vendée. 
Guthmuber 
Guyot Raymond). 
Halleguen 
Haumesser. 
Hénauilt 


letiier de Boislambert. 


Huel 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 


Isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jean-Moreau. Yonne. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jcubert. 

July 

Kauffmann. 

Kœnig. 


Kriegel-\ alrimont, 

Krieger (Aïfred), 

Kuehn René). 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lalle 

Lambert (Lucien). 

Lampes 

Lanet Joseph-Pierre}, 
seine. 

Laplace. 

Lebon. 

Lecœur 

Le Corannet. 

Letèvre Raymond). 
Ardennes, 

Lefranc 

Legendre, 

Lemaire. 

Lenormand (André). 

Léotard de). 

Le Rov Ladurie. 

Levacher, 

Liautey (André). 

Linet. 

Mme de Lipkhowski. 





Liquard 
Lou-launau-Laeau. 
Magendie. 
Maithe 
Malbrant. j 
Mallez. 
Manceau ‘Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Manceau Robert), 
sarthne. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel Henri), 

Marty (André\. 
Mile Marzin. 
Malon. 

Maurice-Bokanowski. 

Mercier André), Uræ 

Meunier (Pierre), 
Üôte-d Or. 

Midol 

Mignet. 

Moatli. 

Molinatti. 

Mondon 

Monin. 

Monsabert (de). 

Mantil'ot. 

Montjou ide), 

Mora 

Marève. 

Mouton. 

Movnet. 

Muller. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Nisce 

Nocher. 

Noël ‘Léon, Yonne 

Noël Marcel), Aube 

Olmi 

Oopa Pouvanaa, 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet 

Patinaud. 

Patri . 

Paul Gabriel}. 

Pebellier, 

Pelleray. 

Pettre, 

Perrin. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pierrard. 

Pinvidic. 

Pluchet. 

Prache. 


Nord 


Prélot. 

Mine Prin. 

Prou. 

Fronteau. à 

rot v 

Pupat. 

Puy 

Juinson 

Mme Rabaté, 

Ratfarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet 

Renard 
\isne 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Ritzenthaier. 

me Roca. 

Rochet (Waldeek}. 

Rosenb'att. 

Roucaute Gabriel}. 

Rousseau 

Sailiard du Rivauil 

s1mSOn. 

saver. 

Schmittlein. 

serafini 

Sesmaisons tde). 

sevnat. 

signor. 

son 

souqués. 

soustetle. 

me Sportisse. 

hiriet. 

Thorez (Maurice). 

lillan (Char:es). 

lirolien 

loublane., 

lourné 

lourtaud, 

‘riboulet. 

CFricart 

Ulier 

Mme Vaiilant- 
Couturier. 

\alabrègue. 

Valle ‘Jules}, 


\drien), 


W 7" Eu 


# 





Vallon .Louis). 
Vas-or 

\édrines. 
Vendroux. 
Vergès * 

Mme Vermeersch, 
Vivier. 
Villeneuve (de). 
Villon {Pierre). 
Maurice Viullette 
Wolf. 

Zunino. 


Se sont abstenue volontairement : 


MM. 
Bessae. 
Boscary-Monsservin. 
Bruyneel. 
Cowirays. 
Delbez. 
Fabre. 
Fourcade (Jacques). 


Gent: :. 

Hugues Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

ihuel. 

Ja rrosson. 


kKir. 
Litalien. 


Massot (Marcel). 
Médecin, 

Nigay. 

Reynaud (Paul). 
Rolland. 

Rollin (Louis). 
Saivre (de). 


N'ont pas prie part au vote : 


MM. André (Adrien), Vienne; Béné (Maurice) et Dommergue, 


Excusés eu absents par congé : 


MM. Pasteur Vallery-Radot et Sanogo Sekou. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 
Troquer, qui présidait 


résident de l'Assemblée nationale, et M. La 


a séance. 
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SCRUTIN (N° 773) 


Sur la question de confiance posée pour l'adoption de l'article 71 


dans le texte de l'article 45 À de la lettre rectilicative n° 2591 


et contre toute demande de disjonction, toute motion, tous amen- 


dements ou articles addilionnels de nature à modijier ledit article, 


à en réduire la portée ou à en retarder l'application (Ajusiement 


des tarifs des timbres de dimension). 


Nombre des volants...... cccpoocsessen 


Majorilé absolue 


Pour 


Contre 


l'adoption 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne, 
Anthouioz. 
Antier, 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Babet Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux, (Jacques). 
Barrier. 
Barrol. 
Baurens. 
Baylet. 
Beaumont (de), 
Béchard Paul). 
Bêche (Emile), 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 
Bénard François). 


Benbahmed Mostefa). 


Bendjelloul. 

Béné (Maurice), 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès. 
Berlhet 
Bettencourt. 

Bichet Robert) 
Hidault Georges). 
Billiemaz. 

Binot, 

Blachette, 

Boganda. 

Fdouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
bourdeilès. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouxom. 

Brahimi (Al). 
Briflod. 

Bruyneel. 

Burlot, 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. ù 


Ont voté peur : 


Caliot (Olivier). 
Capde ville. 
Cartier (Gilbert), 
seme-el-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Lrôme. 
Cassagne. 
Catloire, 
Catrice. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chabenat. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Coffin. 
Colin ‘André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne, 
Condat-Mahaman, 
Conombo. 
Cont”. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudert. 
Coudray. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Dagain. 
Daladier {Edouard\. 
Darou. 
David ;Jean-Paul), 
Seine<t-Oise. 
David (Marcel), 


Landes. 
Deboudt Lucien). 
Detfferre. 

Cefos du Rau,. 
Mme Degrond. 
bDeixonne. 
Dejean. 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos-{Yvon), 
Delcos. 
Delmatte. 
Denais (Joseph), 
Lenis (André), 

Dordogne 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desson. 

Detœuf, 
Devemy. 
Devinat. 








Dezarnaulds. . 
Dicko (Harnadoun), 
Mlle Dienesch, 
Dixmier. 
Lornmergue. 
Dorey. 

Douala. 
Doutrellot, 
Draveny. 

Dubois. 

Duces. 

Dumas (Joseph). 
bupraz (Juannès). 
Duquesne. 
Durroux, 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 
Faratwd. 

Faur: (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

FélixTchicaya. 

Florand. 

Fonlupt Esperaber. 

Forcinal. 

Fourcade (Jacques. 

Fouyet. 

abelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gely-Gasparrou. 

faravel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Gau. 

Gavini. 

(azier. 

Genton. 

Gernez. 

Gossel. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grunitzk y. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Laire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Hakiki. 

Halbout. 





Henneguelle. 

Heuillard 

Houphouet-Boigny. 

Hugues :Emiler, 
Alpes-Marit.mes), 

Hugues (Joseph- 
André), “eine, 

Hulin 

Hutin Deisgrées. 

Jhue! 

Isorn 

Jacquinot ‘Louis, 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson 

Jean ‘Léon), Hérault 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert. 

Jugla: 

Jules-Julien. 

Kkessous (Youcef). 

kir 

Klock 

Laborbe 

Labrou-<e. 

Lasaze Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Mme Laissac. 

Lalle 

Lamarque-Cando, 

Laniel :Joseph). 

Lapie 

Laplace. 

Laurens Camille}, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Ave;ron. 

Le Bail 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet, 

Leenhardt (Francis) 

Mime Lefebvre 
{Francine!, Scine, 

Leieire (Raymond!, 
Ardennes. 

Lejeune (Max). 

Mine re à 

Lenormant 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Letourneau, 

Levacher. 

Levinarey. 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles), 

Mabiut. 

Maga (fubert). 

Mainadou konaté. 

Mamba sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 
Martel (Louis), 
Iaute-savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 

Maurellet. 


Mayer Daniel}, Seine. 


MM. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 


Astier de La Vigerie (d'). 


Aumeran. 
Ballanger (Robert\, 
Seine—t-Oise. 
Bardon (André). 
Barrachin. 
rrès. 
Barthélemy. 
Bartolini,. 


(lierre-Olivier). 


(Maurice). 








Maver (René), 
Constantine, 

Mazel 

Muzier 

Mazuez (Pierre- 
Fernaïd). 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendés-France. 

Menthon (de 

Mercier (Andtré-Fran 
çois), Deux sèvres. 

Méetaver 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Michaud (L 
Vendre, 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet 

Monin 

Montalat 

Monte (André), 
Finistère 

Montel (Eugène), 
Haute-tsaronne, 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Viontgolfier (de), 

Montjou (de). 

Morève 

Morice 

foro Giafferri 

Mouchet. 

Mouslier 

Moynet. 

Naegc'en 

Nazi-Boni. 

Nenon, 

Nigay. 

Xinine, 

Noe (de La), 

Notebart,. 

Om. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Marwadow 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid’, 

Paquet 

Paternot. 

Febellier. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Pfhmlin. 

Pierrebourg 

Pinay. 

Pineau. 

Plante: 1, 

Pleven (René), 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 

Pradeau. 

Prigent 

Pupat 

Quénard 

Queuille (Henri), 

Quilici, 

Rabier, 

Raffarin. 

Ramarony, 

Ramonet, 


us), 


(Guy). 


, 
nm 
(de). 
(de). 


(Marcel). 


de), 


Tanguy), 


Ont voté contre: 


Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d'Asson 

Bayrou. 

Bechir Sow 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Benouville (de). 

Bergasse, 

Bernard. 

Bessac. 


(Ge) 


\anaivo 
lRaveloson 
Rasmond-Laurent, 
Reeb, 

Regaudie 
lle-soult, 


lon (Fony), 


Re 
LCR 
Rey 
Reynaud 


Paul), 





Ribère 
| Alger 
[Riberre (Paul), 


Ardèche, 


Marcel, 


saiah Menouñr) 

Said Mohamed Cheikh 

saint-Cyr 

saivre ‘de 

salliard Rivault, 

sauvajon, 

sAVAr\, 

schatf 

schnait 'Albert), 
Bas-Rhin 

schmitt 
Manche. 

schneiler. 

Schuman (Robert), 
Moselle, s 

Schumann (Maurice), 
Nord 

secrélain, 

segelle 

senghor. 

sibué 

sidi el 

siefridt 

silvandre, 

simonnet, 

ston 

Sissoko (Fils Dabo), 

smail 

solinhar. 

souques, 

sourbet, 

Taillade. 

leilzgen 
Henri). 

lemple 

lhibault. 

Thomas (Alexandre), 
Côte:-du-Nord, 

Thomas (Euzéne), 
Nord. 

linguy 

liteux 

foublanc, 

Tracal, 

lremouilhe, 

lurines, 

Valabrégue. 

Valentino 

Valle tJules), 

Vals ‘Francis}, 

Vassor. 

Velonjara. 

Verdier 

Verneuil. 

Véry Emmanuel), 

Viatte 

Villard. 

Villeneuve (de) 

Maurice Yiollette, 

Wagner. 

Wasmer 

Yacine ‘Diallo). 

Zodi Ikhia, 


tend 
tenc}, 


Mokhlar, 


berre 
(Pierre- 


(de). 





Besset. 
Bignon, 
Bil'at. 
Billères, 
Billotte. 
Billoux. 
Bissol. 
Boisdé 
Bonte Florimond}, 
Bourgeois. 
Boutavant. 





Bouvier O'Cotltereau, 
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bronne 
buclus (Jacques). 


Dufour. 

Dupuy 

burbet 

Mme buvernois. 

Mine Estachy. 

Estradère 

Fajon (Etienne). 

Favet 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 

Fiandin (Jean- 
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Fouchet. 

Fouques Duparc. 
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Mine François. 

Frédéric-bupont. 
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Frugigr. 
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Mine Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 


(Marc). 


Gautier 


weorges (Maurice). 
Gillet. 

Giovoni. 

Girard. 

Godin. 

Golvan 

Cesnat. 

Goudoux. 

Groëta (de). 

Mme Grappe. 
G'avoille, 

Greuier !Fernand). 
Grousseaud 
Mme Guérin 
Guiguen 
Gutnmuller. 
Guyot (Raymond). 
Hallegnen 
Haumesser, 


(Rose). 


\Hénault 

Hetter de Boislambert. 

Huet. 

Jacquet (Marc). 
Seine-et-Marne. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

July 

Kauffmann. 
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hregel-Valrimont. 

Krieger (Altred). 

Kuebn (René). * 

Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Lebon. 

Lecœur. 

Lefran. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Mme de Lipkowskt. 

Liquard 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 
Mlle Marzin. . 

Maton 

Maurice-Rokanowski. 

Mercier ‘André, Otse. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mignot. 

Moatti. 

Molinatti, 

Mondon. 








Seynat, 

Signor. 

sou 

sSoustelle. 

Mme Sportisse, 

Thiriet 

Therez (Maurice), 

Tillon (Charles), 

Tirolien. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart. 

Ulver. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallon (Louis). 

Védrines. 

Vendroux. 


Monsabert (de). Prélot. 
Montiilot. 

Mora 

Mouton. 

Multer. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Nisse. 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Palewsk: (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean Paul, 
Seine-et-Ojse. 

Pantaloni. 

Patinaud. 

Patria. 

Paul (Gabriel. 

Pelleray. 

Peytel. Sauer. 

Pierrard, Schmittlein. 
Pinvidie. Serafini 

Prache, Sesmaisons (de), 


Prot. 

Puv 

Quinson. 

Mme Rabaté. 

Raingeard. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud Joseph), 
Saône-et-Loire. 

k;'zenthaler. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 


Rousseau. Vergès. 
_ Vermeersch. 


Samson. 


| Villon (Pierre), 
Wof. 








Zunino. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Lanet (Joseph-Pierre}, Seine. 


N'a pas. pris part au vote : 
M. Liauley (André), 


Excusis Du absents par congé: 
MM. Pasteur Vallery-Radot et Sanogo Sekou. 


N'ont pas pris part au voté: 


M. Fdouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et M. Le 
Troquer, qui présdait la séance. 
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PRESIDENCE DE M. EDOUARD NERRIOT 


La séance est ouverte à dix-sept heures, 


ie Dés 
PROCES-VERBAL 


M. le président. le procés-verbal de la première séance de 
ce jour à été affiché et distribué, 


H n'y à pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté, 


SN, ve 
REFORME, DECGREVEMENTS ET DISPOSITIONS FISCALES 


Résultat des scrutins véritiés sur les questions de confiance. 


M. le président. Voici, après vérilcation, le résultat du 
dépouillement du serutin sur Ja question de ë 
pour la prise en considération et pour ladoptior 
dans le texte de l'article 44 A de la lettre rectifieatin 
et contre toute demande de disjonetion, toute mot 
amendements où articles additionnels de nature à 
ledit article, à en réduire la portée ou à en retarder 
tion : 

Nombre de votants...... a à VTT DE 

Majorité constitutionnelle requise pour Île 

refus de la confiance 


Pour l'adoption 
Contre 


Conformément au % alinéa de l'article 49 de la Constitution, 
la confiance n'est pas refusée au eabinet 

Mais, conformément à l'article 49% in fine du règlement, 
l'article 70 n'est pas adopté, 

Voici, après vérification, le résultat dépouillement 
serutin sur la question de confiance } é pou idopt 
l’article 71 dans le texte de l'article 45 lettre 
tive ne 291 et contre toute demi mt 
motion, tous amendements où article 
à modtier ledit article, à en réduire ! 
l'application : 

Nombre de votants 
Majorité absolue 


Pour l’xloption 
Contre 


L'Assemblée nationale à accordé la confiance 


En conséquence, l'article 51 est adopté. 
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PRET Er 
COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 


14. le président. J'ai recu de M. le Président de la République 
à delire suivante 
Paris, le 29 février 1952. 
« Monsieur le président, 
« J'ai l'honneur de vous informer que M. Edgar Faure, prési- 
des ministres, m'a remis la démission du eabi- 
net qu :1 pres] le Je l'ai acceplee 
J'ai prié M le président du conseil de bien vouloir assurer 


la gestion des affaires courantes 
Je vous pre d'agreer, monsieur le président, l'expression 


de mes sentiments de haute considération. 


«x VINCENT ALRIOL, » 


Acte est donne de cette commumication. 


CREDITS PROVISIONNELS POUR LES SERVICES 
DE LA DEFENSE NATIONALE 


Avis conforme du Conseil de la République. 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de Ta République, un avis conlorme sur le projet de 
lui porfant ouverture de crédits provisionnels affectés aux 
dépense: de fonctionnement et d'équipement des services de 
la défense nationale pendant les mois de mars et avril 1952. 

Acte ect donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 2 février 152, étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation, 


— $ 
DEPOT D'UNE RESOLUTION DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de la 
Republique une resolution par laquelle le Conseil de la Répu- 


blique demande à l'Assembée nationale une prolongation du 
déiai constitutionnel qui Ini est imparti pour formuler son avis 
sur les pro} ts et propositions de loi dont il est actuellement 
falst 


“elle résolution sera imprimée sons le n° 2850 distribuée et, 
l'opposition, renvoyée à la commission du suf- 


sHnva pus 
Assentiment.) 


{rage universel, du règlement et des pétitions. 





PROLONGATION DE DELAIS IMPARTIS 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'\<sembhiée est saisie d'une résolution par 


laquelle le Conseil de la République lui demande de prolonger 
le délai constitutionnel qui lui est imparti pour formuler son 
avis sur les projets et propositions de loi dont il est actuel- 


lement saisi 
la commission du suffrage universel. du règlement et des 


l Ulion propose d'accorder la pro ongation. 
Personn e demaride la parole dans la discussion géné- 


‘Assemblée sur le passage à la discussion de la 
Hultion preseniée par ka commission. 
onsultée, décide de passer à la discussion 


de la : position de résolution 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 


Ju ou! uile 
p'opo ithoun de re 


L'Assembite nationale, par application de l'article 20 de la 
Constitution, dévide de prolonger d'une durée égale au délai 
la démission du précédent cabinet et la 


qui Secrourtera en à 
| nement, le délai constitutionnel 


e 


Niveau gouver 


jmparti au Conseil de la République pour formuler son avis 
sur dl projels et propositions de lot adoptés par l'Assemblée 
nationale, dont il est saisi actue. lement 

Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix la proposition de résolution. 


La proposilion de résolution, mise aux voir, est atloplée.) 











— Ÿ 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 
“x le président. J'ai recu de M. le président du conseil, 


ministre des finances, un projet de loi tendant à approuver 
une convention conclue entre le ministre des finances et le gou- 
verneur de la Banque de France. 


Le projet de loi sera imprimée sous le n° 2849, distribué et, 


s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


M. Pierre Courant, ministre du budget. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Monsieur le président, la commis- 
sion des finances délibère en ce moment sur le projet de Joi 
que le Gouvernement vient de déposer. 

Je crois que, dans un délai d'une demi-heure, elle sera en 
ttat de rapporter. 

Il conviendrait, dans ces conditions, que l'Assemblée suspende 
sa scan'e. 

M. Jean Minjoz. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Je désire, monsieur le président, attirer 
l'attention de nos collègues et du Gouvernement, fàt-il seule- 
ment chargé de l'expédition des affaires courantes, sur Ja 
nécessité d'examiner au plus tôt le rapport de M. Triboulet 
relatif aux propasitions de loi tendant à modifier la loi sur le 
re-rutement en ce qui concerne les étudiants sursitaires, 

Une décision est urgente, car les délais expirent le 1* avril. 
_ Il n'échappe pas à l'Assemblée que ce problème est très 
important pour quantité de nos jeunes gens. 

M. le président. J'enregistre votre obserfalion, monsieur 
Minjoz. 

L'Assemblée voudra sans doute suspendre sa séance. (Assen- 
timent.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures quinze minutes, est 
reprise à dix-sept heures cinquanlte-cing minules.) 


M. le président. La séance est reprise. 








su À. 
COMMUNICATION DE M. L'AMBASSADEUR DE GRANDE-BRETAGNE 


M. le président. J'ai recu de M. l'ambassadeur de Sa Majesté la 
reine de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord la lettre sui- 
vante : 

« Paris, le 26 février 1952. 
« Monsieur le président, 

« Sa Majesté la Reine me demande de transmettre à vous 
même et aux membres de l'Assemblée nationale ses remer- 
ciements et ceux de la famille royale pour votre message de 
sympathie à l'occasion de la mort de Sa Majesté le roi George VI. 
Sa Majesté a été ‘profondément touchée de cette marque 
d'estime. 

« J'ai l'honneur d'être, en vous assurant de ma très haute” 
considération, monsieur le président, de Votre Excellence 


l'obéissant serviteur, s 
« Signé: OLIVER HARVEY. » 


— 10 — 


CONVENTION CONCLUE ENTRE LE MINISTRE DES FINANCES 
ET LE GOUVERNEUR DE LA BANQUE DE FRANCE 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 


* de loi tendant à approuver une convention conclue entre le 


ministre des ‘finances et le gouverneur de la Banque de France, 
La parole est à M. Joseph Denais, rapporteur de la commis- 
sion des finances, 
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M. Joseph Denais, rapporteur. Mesdames, messieurs, ma qua- 
lité de président de la commission des finances par intérim me 
vaut de rapporter le projet de loi dont l'Assemblée et la com- 
mission viennent d'être saisies par le Gouvernement. 

Ce jet de loi tend à approuver une convention conclue 
entre le ministre des finances et le gouverneur de la PRanque 
de France, Cette convention est ainsi concue : 

a Art. 1%, — La Banque de France acceptera, après promul- 
gation de la loi approuvant la presente convention, et portant 
dérogation temporaire aux dispositions de l'article 1% du décret- 
loi du 17 juin 198, de traiter au profit du Trésor publie et à 
concurrence d'un montant maximum de 25 milliards de francs 
des opérations d'achats de bons du Trésor venant à échéance 
le 20 mars 1952. 

a Art. 2. — Les opérations d'achats visées à l'article 1% ci- 
dessus ne seront pas retenues pour le calcul de la circulation 
producuve définie par l'article 166 des statuts codifiés, les 
agios correspondants devant, en totalité, être affectés à l'atts- 
nuation au bilan de la Barmque, du poste « Bons négociables de 
Ja caisse autonome d'amortissement ». 


C'est essentieHement pour une raison de 
l'Assemblée est saisie de ce projet de loi 

Dans les explicatioñs qu'il a apportées à la tribune au cours 
de ces derpiers jours, M. le président du conseil avait insisié 
sur l'urgence de décisions touchant l'équilibre budgétaire, 
parce qu'il y liait étroitement le probléme de ia trésorerie, 

Il est incontestable que la trésorerie, ayant à faire face depuis 
le début de l'année non seulement aux dépenses courantes de 
l'exercice, mais aux depenses non réglées de l'exercice 1951, 
devait supporter une très lourde charge et, en fait, elle l'a 
supportée. 

Evidemment, le vote rapide d'impôts et, si possible, le recou- 
vrement rapide des impôts qui auraient été votés, auraient pu 
rendre à la trésorerie une élasticité qu'elle n'avait plus, Cepen- 
dant, l'Assemblée se rappelle certainement que M. le résifent 
du conseil avait indiqué que, même dans l'hypothèse du vote 
rapide des impôts, 1 ne pouvaft pas prendre d'engagement sur 
Ja souplesse, si je puis dire, du fonctionnement de la trésorerie. 

Aujourd'hui, les impôts ne sont pas votés, Par conséquent, 
l'hypothèse favorable doit être écartée. 11 reste une inconnue, 
celle de la crise mimstérielle, I en est une autre, celle des 
contrecoups que peut avoir même sur les dépôts dans les cais- 
ses d'épargne et sur la souscription aux bons du Trésor, l'exis- 
tence même de cette crise, 

H parait prudent au gouvernement démissionnaire de mettre 
la France à l'abri d'un à-coup. C’est pourquoi il a demandé à 
la Banque de France et qu'il propose aujourd'hui à notre 
accord la couvention dont je viens de vous donner le dispo- 
sitit. 

IL est certain — la commission des finances s'y est arritée 
tout à l'heure — que nos charges sont extrêmement lourdes. 

Elles résullent évidemment de notre budget ordinaire, des 
investissements, de la construction, Mais, en dehors de ces 
différents chapitres, qui constituent à proprement parler la 
vie civile de la nation, y compris même les 460 milliards de 
dépenses normales d'entretien de l'armée et de la marine, il 

a évidemment les dépenses dues à l'efflrt exceptionnel 
imposé à nos finances tant par la guerre d'Indochine que par 
le développement de l'armement lié à la sécurité de la France. 

Là, nous sommes obligés de constater qu'il y a un déficit qui 

pèse naturellement sur la trésorerie à défaut de la création 
d'impôts nouveaux. C'est ‘mème pour cela que des impôts nou- 
veaux mous étaient demandés dans le projet qui a été écarté par 
le vote de celte nuit. Les services prévovaient en effet que 
227 imilliards destinés à la défense nationale devaient être pro- 
curés par des impôts nouveaux, que l’aide américaine devait 
apporter 195 milliards et que les ressources générales de tréso- 
rerie apporteraient 70 milliards de francs. 
… Comme je le disais avant-hier à celte tribune, c'est la guerre 
d'Indochine et la nécessité de pourvoir à la sécurité du pays 
qui nous imposent un effort que le budget ordinaire normal ne 
nous aurait point demandé. 

Parce que ce budget extraordinaire ne* bénéficie pas d'une 
dotation régulière, un effort exceptionnel doit être réclamé, Cet 
effort s'impose à nous. Il ne peul être accompli que par le vote 
d'impôts ou, à défaut, par un effort supplémentaire de tréso- 
rerie, celte trésorerie insuïlisamment alimentée aujourd'hui, et 
qui risque surtout d'être insuffisamment alimentée demain. 

C'est le motif pour lequel la couvention avec la Banque de 
France a été passée. Si vous en examinez les termes, vous serez 
frappés de ce qu'il n’est question que d’un montant maximum 
de.%5 milliards de francs pour ackats de bons du Trésor venant 
à échéance le 20 mars 1952. 

Il ne s’agit pas, par conséquent, d'une opération permanente, 
comme aurait été la modification du plafond des avances de la 
De de France à l'Etat. 1 s'agit de ce que nous pouvons 
apyeier un crédit de relai, 


trésorerie que 





Certains impôts n'étant pas encore rentrés, nous avons besoin 
de quelqne aisance, Vous n'ignorez pas que les contributions 
directes ont été, en matière d'impôts sur le revenu, fort en 
retard pendant l'exercice 1951, Viendront de ce fait à échéance, 
entre le {1% et le 15 mars, le montant des avertissements délivrées 
postérieurement au mois de novembre, 1 en résultera des ren- 
trées possibles importantes qui permettront sans doute de clore 
au 20 mars l'opération conclue aujourd'hu: avec la Banque de 
France 

Cela vous explique ce chiffre de 25 milliafds et la limitation 
de l'opération au 20 mars. 

La commission des finances, par 28 voix contre 7 et 9 absten 
tions, a estimé devoir donner son accord, Elle l'a fa 
enthousiasme, constatant évidemment que nos tinanres 
mème temps, notre tréssæerie ont été amenres 
qu'il- faudra que le pays et nous-mêmes, en 
l'effort extérieur, ronsentions des efforts et mêm 
considérables 

Ce que nous devons éviter svant tout, c'est ur 
ne fût-ce que pour vingt-quatre heures, des payements de 
l'Etat, J 

C'est le motif pour lequel nous donnons 
je le répète — notre accord au projet de convention entre l'Etat 
et la Banque de Franre. 


M. le président. La parole est à M. 


M. Guy Petit, Je voudra, 
le projet du Gouvernement, 
sible la portée et les causes 
demandée. 

Nous faisons d'abord une constatation qui peut être faite par 
tout le monde: de toute manière, la nécessité de celle mesure 
n'est pas s cette nuit Tres men! très bien! a l'ertréme 
droite.) : 

Cette nécessité remonte à plusieurs mois résult 
la situation de notre trésorerie et surtout de ce qui fut en 
quelque sorte létincelle d'un certain décourigement  psYy- 
chologique qui parait s'être emparé de nos diri- 
géantes, à savoir l'amenuisement du fonds d'égalisation des 
changes en devises et le déficit de notre balance des comptes, 

Je tiens à faue observer que cette situation est bien ant 
rieure au moment où le gouvernement démissionnaire à pris le 
pouvoir. Ce gouvernement, je tiens à le dire, a pris à cet égard 
les mesures que Ja situation imposait. 

L'une fut le blocage des importations 
sauvetage, l'autre certaines exonérations 
des exportateurs, mesure plus importante 
manœuvre de sauvetage. 

Nous regrettons que l’on ait attendu si longtemps pour pren- 
dre une telle mesure, alors qu'il était avéré que les prix fran- 
Çais devenaient de plus en plus élevés et que, étant restes 
dans l'immobhilisme, perdu non seulement des 
somines que nous aurions pu ENCAISSET, Inais ce qui est plus 
grave encore, des marchés que nous aurons beaucoup de mal à 
retrouver. 

Si nous remontons jusqu'aux faits qui se sont produits dans 
les mois précédents, notamment au début de l'automne, nous 
pouvons nous rappeler que c'est l'annot de notre déticit en 
dollars qui fut à l'origine d'une métiance envers notre mon- 
naie. Nous étions là en présence, si je puis dire, d'une situa- 
tion de fond et des éléments intrinsèques: la hausse continue 
de nos prix. Nous étions aussi €n présence d'une cerlaie 
carence du fait que les imesures indispensables, qui auraient 
dù être prises «lors, furent prises trop tard. 

Je tiens à dire aussi qu'il n'y à pas de quoi crier à la catas- 
trophe sous prétexte que la monnaie de compte va être aug- 
mentée de 25 milliards au profit de l'Etat, Cette augmentation 
représente tout juste 0,75 p. 109 de l'ensemble de la cireula 
tion fiduciaire, C'est fort peu de chose si lon considère la 
situation générale de notre pays. 


M. Henri-Eugène Reëeb. L'e-t un ln 
D. Guy Petit. IL y a des éléments ré 
M. Henri-Eugène Reeb. Celui-là, par exemple 


M. Guy Petit. L'un d'eux est le hilan hebdomadaire de la 
Banque de France qui au 21 février accusait une detente de 
la circulation fiduciaire de 19.942 millions de franes 

Far conscquent, ce elimat d'inflation dont on à tant parlé 
dans la presse —- peut-être d'ailleurs pour des raisons politi- 
ques — n'était pas tellement marqué que nous devions les uns 
et les autres nous y abandonner comme À une sorte de fatalité. 

Un autre élément réconfortant, c'est le fait que malgré d'énor- 
mes difficultés, malgré les restrictions de certaines exportations 
et les difticultés d'importation de matières premitres, fa produç- 
tion de la France a atteint au mois de janvier le coeflicient 
150 par rapport à 1938, 


sans enthousiasme, 


Guy Petit. 


au nom de mes amis, qui voteront 
définir aussi rapidernent que pros- 
le la mesure qui nous est 


“ph res 


sorte le manœuvre de 
fiscales en faveur 
qu'une imple 


nous avilolis 


mnifortants.…. 
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M. Jean-Paul Palewski. De plus, la demande en question se 






IL auraient tort, ceux qui, misant sur la catastrophe et sur 
Ja chute de notre monnaie, essayerarent dans des manœuvres 
contre le franc de prendre des positions excessives sur l'or. 

St nous savons lei être sages, si nous savons faire les réfor- 
nécessaires, non pas en les soumettant juste à la veille du 











mes 

jour où l'on demande de nouveaux sacrifices aux contribuables 
lranrais, si nous savons préparer les réformes, les mettre en 
“uvre, Si nous savons mettre tin au chaos politique et faire 
cesser les luiles de partis, Si nous Savons en quelque sorte être 
dignes du pays, qu'il ne faut pas voir seulement à travers les 






feudalites de toutes sortes qui le représentent malheureuse- 

ment aujourd'hui, je pense que nous pouvons avoir confiance et 

en notre monnaie et dans le salut de la France, (Applaudisse- 
Ezclamatlions au centre et à PE eg 





ments a droite 
M. Henri-Eugène Reéeb. On aura tout entendu. 
M. le président. ]a parole est à M. Ramarony. 
M. Jules Ramarony. Monsieur le président du conseil, je vou- 









druis obtenir de vous un éclaireissement. 
Vous nous dem lez de voler un texte qui permettra à la 
Panque de France de traiter au profit du Trésor et à coneur- 





iurds de francs, des opérations 








rence d'un maximum de 25 milliard 

L d'achat de bons du Trésor, 
Devant les diiticultés de trésorerie que xous avez exposées à 
la comimission des finances, nous avons le devoir de voter ce 








text 
St je prends le bilan de la Banque de France au 14 el au 
21 février courant, je constate que les avances provisoires à 
milliards et au 21, à 168 mmil- 





l'Ett s'élevaient au 14, à 169 
Diurds. Le montant de ces avances ne 
C'est ce qui explique l 





peut pas être augmenté 
texte que vous nous pro- 






sans une loi 









pose/ 

Mais le méme bilan montre que le montant des effets négo- 
€ Lubl ichetés en France, au Utre de l'open market, a atteint 
au 14 fevrier 244.389 millions et s'est abaissé au 21 février à 





de fran est-a-dire de 135 tuilliards de francs de 


li 





229 nmulliurd 









Houus presenter 
l'open market, comme H la fait jusqu'à ce jour ? I aurait 


manière les 23 milliards de trésorerie dont 


Loti 
Le système de l'open markel permet à l'Etat, Jorsqu'il, a 
besoin d'urgent, de négocier des bons du Trésor auprès des 
binques et d'obtenir pur ce imoven les ressources dont il a 
be< li 
lou: quelle raison technique le ‘Gouvernement, au lien de 
la lou actuelle, n'a-t-il pas fuit jouer le système 





pu obtenir de cet 


él aura besoi 
En eflet, pur ce moyen que l'Etat emploie d'une manière 


des eflels négociables achetés en France 
aurait augmenté de 25 milliards, ce qui, par rapport au 
21 février, aurait fait un totst de 229 plus 25, soit 254 mil- 
hards de francs, chiffre à peine supérieur à celui du 14 février. 

Ce qui a pu étre fait le 14 février me pouvait-il l'être le 28 ? 
C'est sur ce point, monsieure président du couseil, que j'ai- 


Détails avoir une explication, 
M le président. La parole est à M. Jean-Paul Palewski. 


M. Jean-Paul Paiewski. Mesdumes, messieurs, le groupe du 
rassemblement du peuple francais s'abstiendra dans le vote 


Interruyéions à gauche et au centre 






normale, Le montant 














quart Va étre emmns, 
M. Pierre Métayer. l: 
M. Jean-Paul Palewski. Je désire exposer les raisons de son 
attitude 


Um nous demande de 
25 mmilliurds de frames d'achat de bons du Trésor 





KR. P, F. est toujours courageux! 






couviir une Operalion portant sur 
venant à 







cchéance be 20 murs 142, 


demande <e présente dans des conditions qui nous 

















présente sous une forme pour le moins singulière. Elle montra 
très nettement que la Banque de France a refusé au Gouverne- 
ment des possibilités qu'elle lui aurait accordées si les cir- 
conslances et la situation financière avaient été normales ct 
différentes de ce qu'elles sont. 

Donc, à cause dun caractère anormal du jour de dépôt et des 
modalités d'emprunt, nous nous abstiendrons, ne voulant pas, 
par un vote hostile, faire obstacle à des possibilités... 

M. François de Menthon. Que:e honte! 

M. Jean-Paul Palewski. qui demainepourront se faire jour, 
Nous laisserons l'entière responsabilité de pareilles mesures à 
ceux qu ont géré les affaires de la France jusqu'à ce jour. 
(Applaudissements à l'extrême droite. — Vives erclamations 
à gauche et au centre.) 

M. Henri-Eugène Reeb. Quel courage ! 

Au centre, C'est scandaleux ! 

M. Aifred Coste-Floret. Qui done va voter pour ? 

M. le président. La parole est à M. Cristofol. 

M. Jean Cristotol. Mesdames, messieurs, le groupe commu 
niste n'acceple pas le projet de convention qui est présenté 
à l'Assemblée, (Interruptions au centre. 


M. Fernand Bouxom. Vous faites partie de la même famille! 
vous détruisez tout sans rien mettre à la place. 

M. Pierre Mouchet. Ces! la politique du pire! 

M. Jean Cristotol. IL s'agit d'un projet inflationniste qui 
aggravera les diflicultés imposées au pays par la politique gou- 
vernementale de guerre et de préparation à la guerre. 

De plus, il est indéniable que le Gouvernement entend exer- 
cer sur l’Assemblée un chantage inadmissible parce qu'elle à 
a” l'exorbitante augmentation des impôts qu'il lui deman- 
dal. - 

Enfin, ce projet postule une atmosphère de panique organisée 
dans le dessein de faciliter les agissements des fascistes, A cet 
égard, l'abstention du groupe du rassemblement du peuple 
français montre bien l'utilisation que l'on entend faire de ce 
propet. : 

Mais le peuple est vigilant et il fera échec aux chercheurs 
d'aventures et aux entreprises de coups d'Etat. 

N'est-il pas singulier, en eflet, que l'on nous ait présenté ce 
projet juste après le vote de cette nuit ? Que l'on ne vienne 
pas nous dire que la situation n'était pas connuet 

Du reste, hier, le président du conseil, dans son discours, a 
bien laissé entendre que, même si les Œ + étaient votés, il 
n'était pas exclu qu'uue telie disposition fût demandée à lAs- 
semblée. 

En vérité, si ce texte nous est soumis aujourd'hui, cela est 
dû aux dépenses militaires, et non point aux dépenses normales, 
comme on l’a dit tout à l'heure. Les dépenses d'investissement, 
les dépenses de reconstruction n'ont rien à voir dans ce 
doruaine. 

Si les caisses de la trésorerie sont vides, c'est uniquement à 
cause de la politique de guerre et de préparation à la guerre 
pratiquée par le Gouvernement, et ces dépenses, chacun a pu le 
constat. *, ont été singulierement accrues après les décisions dé 
Lisbonne et après le vote de l'Assemblée acceptant le réarme- 
weut de l'Allemagne. 

ll est singulier aussi que l'Assemblée, alors que la trésorerie 
était vide, ait accepté il y a à peine quinze jours de faire un 
cadeau de cinq milliards au faseiste Tito, (Erclamations et rires 
à gauche et au centre.) 

M. Jean Minjoz. Vous l'avez assez encensé à une certaine 
époque. 

M. Jean Cristofol. On demande au peuple de France des impôts 
toujours plus lourds, les caisses sont vides, mais on aide le 
fasciste Tito. 

M. Pierre Métayer. Depuis quand est-il fasciste ? 

M. Jean Cristotol. Ce qui est certain, c'est que ce projet mon- 
trera au pays la nécessité du changement de politique qui s'im- 
pose et qui s'impose rapidement. 

En premier lieu, ce changement doit comporter la dénoncia- 
lion da plan Marshall, du pacte de l'Atlantique de guerre et 
des conventions annexes qui lient la France à la politique des 
iimpérialistes américains. 

Dans l'immédiat, il “convient d'engager des négociations avec 
le gouvernement de la république démocratique du Viet-Nam, 
en vue de faire sesser la guerre, et de conclure avec le gouver. 
nement de Ho Chi Minh des accords commerciaux et culturels. 
Cette politique que nous préconisons, en ramenant le montant 
des dépenses militaires à 600 milliards, permettrait d'économi- 





tell 

paraissent normales, tant en ce qui “oceerne je jcur où elle 
. est présentée que les dispositions mêmes de li convention 
eh r-aret 

En ce qui concerne d'abord le jour du dépôt du projet de 
loi, les explications données par M, le président du conseil à 
la commission des finances montrent que, de toute facon, et 
queile que fût l'issue du débat de cetre nuit, 1 eût été dans 
L'obligation d'effectuer le dépôt d'un tei texte. 

| üt 1 mal que le touvernément se préoccupât bien 
avant | le qui devait intervenir cette muit d'examiner la 
situation | ire rente et de nous présenter le projet qu'il 
huus ww dourd' hu. Par cons quent, ce n'est pas aujour- 
d'hui qu'il fallait déposer un tei projet; il eût fallu le faire il 
y «4 pan gg". 

\ \ er le vote des proyels fimneiers du Gouvernement 
st le vote d tte demande d'autorisation d'emprunt, c'est à 
Nos VEUX U erreur que nous he voulons pas entériner. 
(Esclamations au cent 

M. Henri Lacaze. | ! tout le monde s'alsiient ? 








ser daus l'aunée huit cents miliards de francs et non seule- 
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ment on éviterait de nouvelles augmentations d'impôts, mais 
encore on pourrait utiliser l'économie ainst réalisée à dévelop- 
per des dépenses productives, les investissements, la recons- 
truction, en vue d'accroitre le potentiel économique du pays. 

cette politique permettrait, par ailleurs, l'amélioration des 
échanges commerciaux avec tous les pays, ce qui faciliterait 
l'equihbre de la balance commerciale et de la balance des paye- 
uents, 

Enfin, cette politique mettrait fin à l'inquiétude, à l'an- 
goisse qui pèse sur notre peupe, en méme ps + qu'à la 
ursère qui l'accable. A° cette meëre succéderait le ien-être. 

l'our les changements qui s'imposent, nous appelons tes popu- 
Jations laborieuse<, l'ensemble des Francais et des Françaises, à 
s'unir et à Agir alin que soit constitué le plus rapidement pos- 
ble un gouvernement exprimant leur volonté de paix, de 
hherté et d'indépendance nationale, (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pineau. 


du yaue he.) 


M. Christian Pineau. Monsieur le président du conseil, je vou- 
drais vous poser une question préalable, Que se passeraitil si 
nous ne Volioris pas le texte que vous nous présentez aujour- 
d'hui ? 


M. Edgar Faure, président du conseil, ministre des [inances. 
Vous avez observé, monsieur Pineau, qu'en qualité de minis- 
tre démissionnaire je ne désirais pas beaucoup intervenir dans 
ce débat, mais je ne peux pas me dérober devant la question 
que vous me posez, 

Ce texte est destiné à permettre, pendant les jours qui 
viennent el qui peuvent être ceux de la crise ministérielle, de 
parer à une éventuelle défaillance de la trésorerie dont je n'ai 
jamais caché à l’Assemblée qu'elle était toujours possible. 

Si celle défaillance se produit et s'il n'y est pas remédié 
par ce texte, les pavements seront arrétés. 


M. Jean Minjoz. Que ceux qui ont voté contre hier mesurent 
feurs responsabilités! (Vives erclamations à l'extrême droite 
el à l'extrême gauche. 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Vous oubliez l'hémorragie dont 


vous êtes responsables depuis quatre ans, 


_ M. Jean Cristofol. En somme, vous regrellez de n'avoir pu 
imposer au peuple français une augmentation des impôts de 
13 p. 100, 


M. Pierre Métayer. Et vous. monsieur Cristofol, le défenseur 
des fonctionnaires, comment voulez-vous qu'on puisse les 
payer ? 

M. Jean-Moreau. Et vous, 
gouvernement Pleven. 


M. Christian Pineau. Je fais donc observer à l'Assemblée que 
si les groupes sérieux se comportaient comme les communistes, 
qui votent contre, et comme le R. P. F., qui s'abstient, demain 
les fonctionnaires ne seraient pas payés, ni les victimes de 
la guerre, ni les retraités, ni aucun de ceux qui émargent au 
budget de l'Etat. (Applaudissements à gauche, au centre et sur 
divers bancs à droile.) 


M. Jean Le Coutaller. Pas plus que les sinistrés ne seront 
reconstruits ! 


M. Jean Bartolini. Par votre faute et à cause de votre poli- 
lique de guerre. 


M. Jean Le Coutaller. Et les ouvriers de l'arsenal de Toulon, 
comment seront-ils payés ? 


M. Christian Pineau. Le vote d'hier, mes chers collègues, 
souligne deux mensonges. 

D'abord un mensonge relatif, celui de nos collègues commu- 
nistes, Ceux-ci, en eflet, essayent par leur propagande de faire 
passer leur parti pour un parti national. En réalité, ils ne sont 
inéme pas dupes de leurs affirmations. Ns savent parfaitement 
que leur politique consiste à gt la France dans une situa- 
lon qui permette de renouveler dans notre pays ce qui s'est 
passé en Tchécoslovaquie, c'est-à-dire d'en faire une démocra- 
le populaire. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Jean Bartolini. C'est une nouvelle canaillerie ! 
M. Arthur Musmeaux. Vous le menez à la faillite, le pays! 


M. Christian Pineau. Par conséquent, le mensonge, de leur 
part, n'est que relatif, et nos collègues témoignent d'une cer- 
laine logique, ayant refusé les crédits militaires pour les rai- 
pu que j'ai exposées, en ne votant pas Jes recettes correspon- 
anies, 

Mais ceux qui considèrent que l'armée nationale est celle qui 
se bat sous le drapeau français n'ont pas les mêmes excuses, 


\pplaudisse ments 


vous avez contribué à la chute du 





et pour eux le mensonge d'hier est absolu, car ceux qui savent 
la nécessité de la séenrité collective et du réarmement 

qui en est un des éléments, ceux qui ont voté les 
militaires. 


M. Alfred Coste-Floret, 


fr iNCals, 
1 lises 


rm 
P 


Très ben! 


M. Christian Pineau. ..ceux-là, lor<qu'ils ne votent pas les 
recettes, mentent au pays. \pplaudissem: [ls su les memes 
bancs. Protestations à lertrèéme droits 

M. le rapporteur. Voulez-vous me permellre de vous inter- 


raxupre, monsieur Pineau ? 
M. Christian Pineau, Lans un instant. 


M. le rapporteur. On peut vouloir voter les crédits mlitaires 
inaïs ne pas accepter certaines formes d'rmpôte 


M. Christian Pineau, Mon-ieur Denais, j'al 


de vous. Fallaës dire qu'il était une attitude à plable, celle 
qui consistuit à proposer d'autres recettes que celles envisagées 
par le Gouvernement, 

M. Jean-Moreau. L'e-t ce que nous avons fait, 


M. Christian Pineau. C'e:t précisément ce que vo 
et j'allais vous en donner acte, 
\ 


in observation s'applique part ilicrement à ceux qui se 

sont contentés de critiquer les projets du Gouvernement, et 
Dieu sait combien c'était facile! mais qui n'ont rien apporté 
en L hange Interruplions à droite et à l'erxtrème drortt — 
ipplaudissements ut gauche, au centre el sur divers bancs @ 
droite.) 

M. Jean-Paul Palewsky. C'est compietement faux! Vous ne 
nous avez pas t utés ! 

M. Jean-Moreau. Nous avons défendu un contre-projet 

M. Jules Ramarogy. Vons n'aviez qu'a voter nofre contres 
projet. 

M. Christian Pineau. el qui ont ainsi laissé croire au pass 


qu'une politique de facilité pouvait permette de résoudre les 
problèmes posés. Je me permets de considérer qu'il est tout 
de mème trop facile de réaliser un équililwe sur le papier en 
augmentant indéfiniment le montant des économite à fair et 
des enfprunts à phacer. | 

Proposer au pays une politique de facilité, c'est d'autant plus 
le tromper que ceux qui la proposent ne Ja feraient pas S'ils 
étaient au pouvoir. (Applaudissements à qauche et au ventre.) 

On nous dit: « HN faut faire une outre politique Mais ue 
politique autre que laquelle, et quelle po'itque ? 

Je pense que l'on ne va tout de mème pas prétendre que 
depuis quelques années, et À ns me depuis 1947, on 
pratique dans ce pays une politique socialiste ? 

Personne ne peut raisonnablement l'affirmer, 
ments à gauche.) “Loi 

Depuis 1947, à est pratiqué une politique dont je libéralisme 
s'est accentué avec un certain succès jusqu'en 1950, c'est-à-dire 
tant que les circonstances extérieures ont été favorables, mais 
avec un insuccès marqué depuis que les conditions internatio- 
nales ont changé. 

. 


M. Guy Petit. Pour les résultats que le dirigisme a donnes en 
Angleterre ! 

M. Christian Pineau. Alors, que veut-on dite lorsque l'on parie 
de changement de politique ? S'agit-il d'uve po‘ilique plus Hhé- 
rale encore que celle e a été faite ? Cela nous semble diffivile ; 
mais, nous a.merions bien — ce n'est pas une indication que je 
me permets de donner à M. le Président de la République “ 
que l’on mette au pied du mur, pour leur permettre de la défi- 
nir, ceux qui proposent cette politique, (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. Pierre Ferré. Nous sommes prets, 


M. Jegn Cristofol. Vous voulez ouvrir la porte à un 
nement du parti fasciste, 

M. Christian Pineau. Nous avons enten lu avec beau oup d'in- 
térêt um de nos éminents collègues, M. Daladier, nous parler 
de l'augmentation de la production — vous sommes tous parfat- 
tement d'accord — mais nous indiquer en méme temps qu'à 
son avis il n°y avait pas de sacrifices supplémentaires à con- 
seniir. 

Nous aimerions bien voir comment, sans sacrifices supplé- 
menlaires, quiconque pourrait arriver à finanecr ce qui est 
indispensable à la France. Car, bien entendu. nous ne voulons 
pas risquer que, dans quelques mois on quelques innnées. 
ays se trouve, du point de vue de ses « bit tés de résistance 

une éventuelle agression, dans une situation assez voisine 
de celle de 1939. (Applaudisseménts sur les mémes bancs.) 


( {pplaudisse- 


TOUVETe 


! 
noire 
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Quant à ceux qui proposent, comme certains de nos collègues, 
10 p. 100 de réduction sur les impôts actuels, j'estime qu'une 
telle affirmation comporte une dose de démagogie qui excède 
la décence et ne mmérile pas la réfutation. 

En tout ca, la politique de facilité donne ses premiers fruits 
et nous les goûüluns ce soir, 

Oh! je sais bien! Nous avons déjà entendu l'ébauche d'une 
controverse sur ce qui se serait passé si les impôts avaient été 
votés hier. Certains de nos collègues s'empressent déjà de dire : 
Mais la trésorerie aurait élé quand même en difficulté! 

Pourquoi l'aflirment-ls si vile et si fort, sinon parce qu'ils 
craignent que Le pavs ne crois le contraire ? 

Vous nous trouvons aujourd'hui devant une mesure propo- 
sée par un gouvernement démissionnaire qui ne veut pas enga- 
ger se< successeurs, Imais vous vous doutez bien que, si nous 
continuons dans la voie que nous avons suivie depuis que'ques 
Jour, les successeurs de M. le président du conseil nous deman- 
deront, sur le plan de la trésorerie, bien autre chose que ce 
que nous demande aujourd'hui M. Edgar Faure. Cela, tout Je 
monde le sait parfaitement bien! 


M. Georges Loustaunau-Lacau. À moins de changer de poli- 
tique, (ftires à qauche el au centre.) 


M. Christian Pineau. La deuxième conséquence du vote d'hier, 
c'est que la hausse des prix que ce vote va entrainer. 


M. Francis Caillet. C'est votre bilan que vous dressez! 


M. Christian Pineau. ..sera Supérieure aux conséquences 
qu'auraient eues sur les prix les impôts d'hier s'ils avaient 
été votés, NM ne suffit pus de dire, ce qui est souvent vrai, que 
les hupôts sont inflationnistes, il est bon d'ajouter que le défi- 
cit budgétaire l'est encore bien davantage. 

Une majorité, hier, a done choisi l'inflation. Il faut qu'elle 
en porte la responsabilité totale devant le pays. (Applaudisse- 
ments à qauche et au centre.) Quant à nous, comme le disait 
her M. Edgar Faure, nous avons la conscience en repos. : 

Monsieu® le président du conseil, nous n'avons pas toujours 
été d'accord avec vous; mais, nous vous avons parfois accordé 
un sdulien sans participation alors que, trop souvent, votre 
majorité vous à accordé une participation sans soutien. (Applau- 
dissements à qauche et sur quelqnes bancs au centre.) 


M. Jean Minjoz. Hier encore! 


M. Christian Pineau. Cela me permet de vous dire Æujour- 
d'hui qu'il est certaines chutes qui font plus d'honneur à celui 
qui tombe qu'à ceux qui l'ont bit tomber, (Applaudissements 
a qganche el qu centre.) 

Nous n'avons pas été de ceux-là, malgré les raisons que nous 
avions d'être insatisfaits des projets du Gouvernement, 

Aujourd'hui, nous pensans que ce projet inflationniste, 
devenu inévitable, devrait être volé par la majorité d'hier, 
logique avec elle-même. Mais une fois de plus, à l'heure des 
responsabilités, il nous faut pallier des défaillances coupables, 
et cela pour que la misère et l'angoisse ne s'installent pas 
demain dans les foyers des humb'es, (VFys applaudissements à 
gauche el au centre.) 


M. le président, lPer-onne ne demande plus la parole dans 1a 


discussion générate ? 

M. Jules Ramarony. Monsieur le pæésident, j'ai posé une ques- 
on à M. le président du conseil, Je me permets de la répéter. 

Y'avait-il une impossibilité juridique à se procurer ces 25 mil- 
Jules par une opération d'open market, et est-il vraiment indis- 
pet ble de faire voter le projet qui nous est soumis ? 

M. le président du conseil. Wa réponse est oui, 

M. Jules Ramarony. luis-je en savoir les raisons, monsieur le 
pri lent *? 
M. lo président du conse 1. C est le decret-loi du 17 juin 1938, 
TE eur Hamaronv, C'est donc une impossibilité légale, 
permets d'indiquer que des techni- 
mitraire, . 


M. Jules Ramarony. Je m 
ciens prétendent abs dument le 


M. Alfred Coste-Floret. Sur quoi se fonde leur raisonnement ? 


M. le président du conseil. Alors vous déniez toute technicité 
au gouverneur de la Banque de France ? 


M. le président. La paroke est à M. de Menthon, 


M. François de Menthon. le groupe du mouvement républi- 
cain populaire votera le projet de loi 

Nous laisserons an parti communiste et au R. P. F. la res- 
pousabilité d'un refus qui, s il était suivi par le reste de l'As- 


semblée, aurait les conséquences évoquées tout à l'heure, 


c'est-à-dire que l'Etat ne pourrait pas demain faire face à ses 
payements, ‘ 





\ 


‘M. Jean-Paul Palewski. Vous eutérinez votre faillite ! 

M, René Lamps. !l ne fallait pas vider les caisses du Trésor! 

M. Guy Petit. Monsieur de Menthon, M. le président du con<e 
a dit que c'était possible, mais il n'a pas dit que c'était certair 

M. Jean Cayeux. Il y à dix-huit mois, le cours du louis él: 
à 2.850 franes. Voilà le bilan d'une action gouvernementale ! 


M. Georges Loustaunau-Lacau. 11 y avait 1.850 tonnes d'or en 
1945, après la guerre, il n'y en à plus que .450 aujourd'hui. 
Qu'avez-vous fait du reste ? ” 

Mme 1 Lempereur. IL v avait un milliard de déficit px 
jour quand le. général de Gaulle à quitté le Gouvernement ct 
qu'il à lâché la barre. 

M. Jean Cristotol. Vous avez pillé les caisses de l'Etat. 

M. François de Menthon. Les membres du groupe du mouve- 
ment républicain populaire, comme tous ceux ici qui ont le se: 
élémentaire de l'intérêt national et le sens le plus élémentaire 
de l'Etat, voteront le projet de loi. (Applaudissements au centie 
et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Jean-Moreau, 


M. Jean-Moreau. Monsieur le président du conseil, au nom du 
groupe des indépendants, je déclare que nous voterons le projet 
qui nous est proposé, mais je suis surpris, une deuxième for< 
monsieur lineau, que vous prononciez à notre égard, nous, |: 
modérés, des paroles regrettables. | 

Déjà, la première fois, devant l'autre Assemblée, vous avez 
rectilié votre déclaration au Journal officiel. 

Vous nous aviez traités d'incompétents, et vous aviez mème 
employé d'autres termes fort désagréables, vous vous en sou- 
venez très bien. Cette fois-ci, vous dites que c'est un mensony 
que nous avons fait en ne votant pas hier le projet de lo 
Pourquoi vous exprimez-vous ainsi à notre égard ? Vous vous 
adressez sans cesse aux communistes pour dire que vous n'ête: 
pas avec eux ? Soit, mais le 6 décembre 196, le parti socialiste 
n'a-t-il pas voté pour M. Thorez comme vice-président du 
conseil du gouvernement provisoire ? 

M. Eugène-Henri Reeb. Demandez des comptes À de Gaulle, 
il l'avait dédouané. 

M. Jean-Moreau. Aujourd'hui, vous nous reprochez de ne ps 
voter les crédits militaires. 

Est-ce nous qui avons commencé à demander des réduction 
sur ces crédits ? Rappelez-vous l'amendement de M. Métaye 
du ‘1 décembre 1945. Rappelez-vous aussi l'amendement de 
M. Capdeville, qui a fait tomber le gouvernement de M. Schuman 
our une réduction de deux milliards sur les crédits militure-. 
tappelez-vous tout cela et soyez sérieux. 

M. Henri-Eugène Reeb. C'était avant l'affaire de Corée. 

M. Jean-Moreau. Vous avez compris maintenant et je vous en 
félicite. 

M. Henri-Eugène Reeb. Nous avons toujours été contre la 
gabegie ! 

M. Pierre Métayer. Vous avez volé mon amendement en 495, 
amendement qui avait pour objet de mettre de l'ordre dar 
l'armée française. 

M. Jean-Moreau. Vous me répondrez ensuite sur un point per- 
sonnel, si vous voulez. 

En tout cas, vous vous apercevez maintenant — et je vous 
en félicite — que, pour sa sécurité, la France a besoin de crc- 
dits militaires. 

M, Henri-Eugène Reeb. Mais pas de gabegie. 

M. Jean-Moreau. Vous n'avez tout de même pas de leçon À 
nous donner, car nous nous rappelons l'expression: « Pas un 
sou, pas un homme » que vous employiez autrefois. 

Aujourd'hui, il faut des crédits militaires pour protéger la 
France, il faut de l'argent dans la caisse. Et nous, indépendant:, 
nous volerons le projet qui nous est soumis. (Applaudissements 
à droite.) 

M. Menri-Eugène Reeb. Nous sommes en pleine séance élec- 
torale. 

M. Jean Le Coutaller, Où étiez-vous de 1940 à 1945, monsie 
Jean-Moreau ? 

M. Jean-Moreau. J'étais à ma place. 

M. Pierre Métayer. Vous avez maintenant modifié la for- 
mule. Pour vous c'est: « Des hommes et pas un sou. » 


M. Jean-Moreau. En lous cas, en ce qui concerne la produ- 
lion, est-ce aous qui avons trop hâtivement remis en vigueur 
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sit 
Ja loi des quarante heures, alors que le pays avait des ruines 
à relever, alors que nous n'avions plus de stocks industriels, 
commerciaux et agricoles ? L 

1 fallait travailler et il fallait, comme vous le disiez, « retrous- 
ser ses manches ». 

Vous ne l'avez pas fait. 


M. Pierre Métayer. Vous n'avez jamais retroussé les vôtres. 


M. le président. La parole est à M. Pineau. 

M. Pineau. Monsieur Jean-Moreau, sans qu'il v ait 
aucune rectification au Journal offiiel, je vous mets au défi de 
trouver dans mes paroles sr que ce soit de discourtois à 
J'égard de Jun quelconque de nos collègues. 


M. Jean-Moreau. Vous prononcez le mot de mensonge. 


M. Christian Pineau. Si nous n'avons pas le droit de porter 
ua jugement individuel sur tel ou tel de nos collègues, nous 
avons parfaitement celui de qualifier une attitnde politique 
prise devant le pays, car cela est tout à fait différent. Si je 
m'étais permis de dire que l'un ou l'autre d'entre vous avait 
menti, votre observation serait parfaitement judicicuse. 

Mais j'estime , + est parfaitement dans le cadre des discus- 
sions politiques les plus courtoises de déclarer qu'une attitude 
consistant à faire croire au pays que l'on peut arimer sans sacri- 
lives équivaut à un mensonge, 

J'ai l'impression, monsieur Jean-Moreau, moi qui vous con- 
nai: personsellement el r vous ai va travailer avec moi à 
la sous-commission de la défense nationale, qu'au fond de vous- 
méme vous êtes profondément convaincu — je crois vous l'avoir 
entendu dire — qu'une politique de facilité n'e-t pas possible 
à l'heure actuelle. Vous le savez parfaitement hisn. 


M. Jean-Moreau. C'est pourquoi nous avons déposé un contre- 
prujel. 

M. Christian Pineau. Par conséquent, je ne souhaite qu'une 
chose, c'est que dans les prochains débats où nous aurons à 
prendre des responsabilités peut-être plus graves que celles 
d'hier, vous veniez affirmer par votre attitude que vous ne vous 
sentez nullement visé par mon observation collective de tout à 
l'heure. (Applaudissements à qauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la disussion de 
l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 


M. le président. Je donne lècture de l'article unique : 

« Article unique. — Est approuvée, par dérogation temporaire 
aux dispositions de l'article 1% du décret-loi du 17 juin 1u53x, 
h convention ci-annexée, passée le 29 février 142 athe Je 
ministre des finances et le gouverneur de la Banque de France », 

Personne ne demande la parole 72... 

Je mets aux voix j'article unique du projet de loi. 


M. Pierre Mouchet. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutia- 
Le scrutin est ouvert. 
Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos, 
UM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement a s:rvtir: 


Nombre des votants........ Mo Oise 1419 


Majorité absolue........ss.sossssssoscees 209 


Pour l’adoption........... 48 
RÉ “ossi ete es... 101 


L'\ssemblée nationale a adopté. 


L'\ssemblée voudra sans doute suspendre sa séance et se 
fooxer à vingt-trois heures pour examiner éventuellement 
l'ax  lonné par le Conseil de la République sur le projet de 
4 que nous venons d'adopter, 

l'y à pas d'opposition ?.… 

[ex est ainsi décidé. 

là stanee est suspendue. 

La séance, suspendue à dix-huit heures cinquante minutes, 

‘pnse à vingt-trois heures cinquante minules, sous la pré- 
Wenwe de M, André Mutter.) 


«rt 





PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTER, 
vice-president. 


M. le président. La séance est reprise. 


— 11 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Rob rt Nisse s'excusi le ni Por i 1ssiss 
ler à la fin de la présente séance et demande un cong 

Le bureau est d'avis d'acconiler ce congi 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 


avis à l'Assemblée, 
I n'y à pas d'opposition ?.., 


Le onge est acc nué, 


12 —- 


CONVENTION CONCLUE ENTRE LE MINISTRE DES FINANCES 
ET LE GOUVERNEUR DE LA BANQUE DE FRANCE 


Avis conforme du Conseil de la République. 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis conforme sur le projet de Joi 
tendant à approuver une convention conclue entre le ministre 
des finances et le gouverneur de la Banque de France. 

Acte est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l'Assemblée natioua'e dans sa 2 séance 
du 29 février 1952 étant devenu définitif sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation, 


a SE 
AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, tran<mis par M, le président du 
Conseil de la République, uñh avis conforme sur le projet de 
loi relatif au déclassement des hôpitaux militaires de Marnia, 
Saiïda et Tizi-Ouzou (Algérie). 

Acte st donné de £et avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
21 décembre 11 étant devenu ydéfinitif sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgätion. 


ER 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. le ministre de la sant# 
ant qe et de la population un projet de loi tendant à déve 
opper et à contrôler les adoptions d'enfants. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2854, distribué et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de Ja 
justice et de iégislation. (Assentément.) 


TE du 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Fréderic-Dupont une propos 
sition de loi tendant à modifier Ja loi du $ décembre 1897 rela- 
tive à l'instruction préalable. 

Lx proposition de loi sera imprimée sous le n° 2847, dis- 
tribuée et. s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation. (Assentiment 


J'ai reçu de M. Blachette et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à créer deux justices de paix à Alger 
et une justice de paix à Cheragas, banlieue Ouest d'Alger, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 284K, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commis- 
sion de l'intérieur. (Assentiment ) 


J'ai recu de M. Guy Petit une proposition de loi tendant à 
rétablir l'équité fiscale entre les différentes formes de sociétés, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2K356, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assenliment.) 
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* MM. Paquet, Guitton et Deshors une proposition 
le Loi tendant à interdire le cumul d'une pension et d'un trai- 
dans industrielles et com- 


’ 
tement les entreprises nationales, 
li 


ercial 
loi sera imprimée sous le n° 2858, distri- 
\ pas d'opposition, renvoyvee à la commnis- 


{ \ssentument 


| n pr position 
buve et, il m'y 


Lot es pesto 


reçu de M. Jarrosson une proposition de loi tendant à 
l'activité de service de certains fonctionnaires d'une 
celle de leur éviction par le gouvernement de 


J'ai 
prolonger 
ouree 
Vieh 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2859, distri- 
buwve et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Bissol et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi portant fixation du salaire minnmum imter- 
professionnel garanti applicable dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guvane française, de la Martinique et de la 
Réunion. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2860, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comunis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Moulun et plusieurs de ses colègues une 
proposition de loi tendant à améliorer la situation des ascen- 
dants des mililtaves morts pour la France. 

La propostion de loi sera iimprinrée sous le n° 2S61, d'stribuée 
et, SU n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
(Assentiment. 


cHue à 


penslons. 


J'ai reen de M. Cristoful et plusieurs de ses collègues une 
proposition de lei tendant à étendre aux titulaires d'une pen- 
sion de retraite attribuée en application des régimes concer- 
nant es fonctionnases eiviks et militaires, les travailleurs et 
agents de l'Elat des départements, des communes et des ser- 
vices concédés, le bénélice des facilités de transport par chemin 
de fer accorks ou titre de la loi n° %-84M du f° août 190. 

La proposition de loi sera imprimée saus le n° 2862, distribuée 
el, S'H n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
movens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Mouton et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à atcorder nne somme forfaitaire de 
15.000 francs aux bénéficiaires du statut des personnes con- 
tramtes au travail en pays ennemi, en territoire étranger 
occupé par l'ennemi où en territhire francais annexé par l'en- 
nemi, pour l'indemnisation des pertes de hiens. 

La proposition de loi sera imprimée sous ‘e n° 2863, distribuée 
et, «s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pens {sentiment 

le M. Villurd et plusieurs de ses rollègnes une 


J'ai 
proposition de loi tendant À accorder à l'ensemble des ayants 
néces- 


os 


reett 


droit d'assurés sociaux les remboursements des soins 
sares au maintien de leur activité, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2865, distribuée 
et, s'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 


travail et de a sécurité sociale, (Assemtiment.) 

J'ai recu de M. Villard et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi lendamt à préciser les notions de première 
constatation médicale de guéæison apparente et de rechute, rela- 
tivement À l'application de la Kgislation de sécurité saciale. 
roposition de loi sera imprimée sous ke n° 2866, distribuée 
l'opposition, renvoyée à la commission du 


irité sociale, (Assentiment.) 


La p 
et, s'il 
travail 


n v 1 pas 
et de la 
J'ai reçu de M. Villurd et plusieurs de ses collègues une 
noposition de loi tendant À apporter divers compléments à la 
fégislati m relative à l'assurance de longue maladie. 
La proposition de ‘ai sera imprimée sous le n° 2867, distribuée 
\ pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
le la sécurité sociale. (Assentimend.) 


! 


et, SU n'v 
: 


travail et 


un LE 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI TRANSMSES PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le Larmes du 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
MM. Liotard et Juzeau-Marigné tendant à modifier les articles 198 
ei 219 we général des impôts en vue de favoriser la cons- 
truct lugetnents nouveaux. 


ion de 
loi sera imprimée sous le n° 2857, distri- 


La proposition de 


J'ai recu, transmise par le M. le président du Cons 


mg vi une proposition de loi formuiée par M 
Pell 
de la Nation., 


ene et tendant au redressement économique et ! » 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2868, 


buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com 
des finances, (Assentiment..) 
L] 


+ en 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Doutrellot et plusieu:. ja 
ses collègues une proposition de résoution tendant à 1111 
le Gouvernement à créer dans un délai maximum de cin« 
2.004 postes de professeurs agrégés et de professeurs cer! 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2“, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, remvoyée à là +. 
mission de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Galicier et plusieurs de ses collègu: 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernem- 
t° à prendre toutes mesures utiies en vue de résoudre la «1:04 
grave que traverse l'industrie texti:e notamment dans la re: on 
du Nord par: a) le développement du marché intérieur sie 
à une politique améliorant le pouvoir d'achat des travailleur: 
b) par l'accroissement des exportations dans tous les pis, 
notæmment vers l'Union soviétique, les démocraties populires 
et la Chine; 2° à assurer immédiatement les moyens d'exx. 
tence aux chômeurs et aux chômeuses totaux et partie - pir 
l'ouverture de fonds de chômage intercommumaux. 

La proposition de résoution sera imprimée sous je n° fi, 
distribuée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 1m. 
mission du travail et de la sécurité sociale. (Assenfimen! | 


M. le président. J'ai reçu de M. Coffin un rapport, fait on 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, sur li pro 

sition de résolution de M. Savary et plusieurs de ses cl 
ègues lendaut à inviter le Gouverñement à modifier l'art! 
du décret n° 51-460 du 23 avril 1951 fixant le statut des aim 
nistrateurs de la France d'outre-mer. (N° 2568). 

Le rapport sera iruprimé sous ie n° 2846 et distribué. 


J'ai reçu de M. Maurellet un rapport, fait au nom 
cormmission de la défense nationale, sur l'avis donné 
Corseil de !a Républiqué sur le projet de loi tendant à 
tituer des détachements de météorologie affectés orga 
ment à certaines grandes unités et formations de l'arm 
l'air, ainsi qu'à fixer le régim2 des fonctionnaires de la n 
rologie en service dans ces détachements (n° 28). 

La rapport sera imprimé sous le n° 2852 et distribué. 


le !4 


J'ai reçu de M. Maurellet un rapport, fait au nom de 
commission de la défense nationaie, sur la proposition d* 
résolution Jde M. Kænig tendant à inviter le Gouvernem \ 
modifier la date limite prévue par l'arrêté interministér 

iUX 


, 


30 juillet 1949 pour l'obtention des bonifications accordée 
fonctionnaires et agents relevant du ministère de la de 
nationale qui se sont trouvés éloignés de l'administration par 
suite d'événements de guerre (n° 1460). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2853 et distribué. 





_— 19 — 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 





M, le président. J'ai reçu, transmis par M. le président 
Conseït de la République, un avis sur la proposition de 4 
relative à l'heure de la reprise du travail du vendredi 1 
midi pour les musulmans des territoires d'outre-mer, du 
roun et du Togo. 

L'avis sera imprimé sous le n° 2851, distribué et, si) 17 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission des terr:t)1# 


ame 


di 





s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
{ssentiment.) 


buve et. 
sion des 


finances, 





d'outre-mer, (Assentiment.) 
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AJOURNEMENT « SINE DIE » DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


M. le président. Elant donné Jes circonstances, FAssemblés 
voudra sans doute laisser à son président le son de la convo- 
quer. (Assentiment.) 

La séanre est levée. 

(La séance est levée à vingt -trois heures cinquante - cinq 
minutes.) , 

Le Che] du service de la sténographie 
de Assemblée nationale, 
Pauz Larssy. 





PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPRPPPPIPPEPPPPPPPPPPPIIS 






EXAMEN DES POUVOIRS 


Rapport d'élection remis à la présidence 
en application de l’article 5 du règ enrent, 
ELRCTIONS PARTIELLES (SCRUTIN MAJORITAIRE 4 DEUX TOURS) 
Loi du 9 mai 1954, art, 17.) 
3 Bureau. — M. Dommerque, rapporteur, 
Département d'Eure-et-Loir. 
Les élections du 27 janvier 1952 ont donné les résullats 
suivants : 
Electeurs insæits, 151.618, 
Nombre de votants, K6.383, 
Bulletins blancs ou nuls à déduire, 2.082. 
Sufirages- exprimés, 84.301, dont la majorilé absolue est de 
42.151. 
Ont obtenu : 


EN IR soso socouscsoncoesscvssesescc.ce 12.108 VO, 


RL nicotine tic ins se SE — 
M er socatoccvvecéstontssoécesitooé Gi 
RE luc rrdsélodstevssunennéoss ras !: ‘CRT 
dosette taonénemtersseste OCT en 
bros coton osesise DE es 
CIEL ....... booba dis it tes sédodosiese 1.15 — 


Aucun candidat n'ayant réuni les conditions exigées pour 
être élu au premier tour, i! a été procédé, le 10 février 1952, à 
un second tour de scrutin qui a donné les résultats suivants : 

Nomilæe de votante, 99.399. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, 1.896. 

Suffrages exprimés, 97.521, 

Ont obtenu : 

MM. Levacher .................ssccooosssescsos se 
0 PR notons ass tiecteses DT 
Peluau ..... Lrchnsnes saone à nesa sos . 17.467 — 

M. Levacher avant obtenu le plus grand nombre de suffrages 
a été proclamé député. 

Les opérations se sont faites régulièrement. 

M. Levacher a justifié des conditrons d'éligilibité requises par 
la loi. +. 45 

Une réclamation de M. Peluau était jointe au doSsier indi- 
quant « qu'il se réservait de prendre toutes disposilions utiles 
atin de déposer des conclusions sur d'éventuelles irrégularités 
commises dans ces élections ». 

A ce jour, aucune réclamation n'a été pœtée à la connaissance 
du bureau. 

En conséquence, votre 3° bureau vous propose de valider son 
&lection. 


41.639 voix. 





Désignation, par suite de vacance, de candidaiure 
pour une commission. 
(Application de l’article 16 du règlement.) 


Le groupe du centre républicain d'action paysanne et sockle 
el des démocrates indépendants à désigné M. Bruyneel pour 
remplacer, dans la commission de a défense nationale, 
M. Mutter (André). 

(Cette oanldature sers rafiflée par l'Ascembiée si, avant 

nominalion, elle n’a pas suscité l'oppusilion de cinquante 
membres au moine.) 


+ D 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission inte- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Furaud et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence toutes 
dispositions en vue de réaliser effectivement l'integrat on 
additionnelle de 2.200 agents des postes, télégraphes et toie- 
phones dans le corps des contrôleurs (n° 2740). 


| Auus de M. Le président du conseil. 


29 Auis de la commuission inter see, 


Opposition tacile. 





À. de. 
D 4 À 


Nomination de memisre de commission, 
Dane sa séance du 29 février 1932, l'Aesemitice nationale à 

nonmmé M. Mouton memdire de la commission .des territures 

d'outre-mer, en remplacement de M. Barthe:emy. 


PP PR PPS PPP PPS PP PPPP PP PP PP PP PPPP PP LP PPS À 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 29 FEVRIER 1952 


(Application des articles M et 97 du règlement }) 





« Art. 94. — RÉ PTS am sde ne ne 85 4 eu NE 

« Les questions duitent etre tres sommairément rédigees el ne 
contenir aucune mputation d'ordre personnel à l'égard de trs 
nonmement désignés. » 

«Art. 95. — Les questions ecrudes Sont publices à la suite A4 
comple rendu in extenso, dans de mois qu Suit cette pubbratron, 
des réponses des munstres dorcent également y étre publices 

« Les ministres ont toutefois ta faculté ae déclarer par ecrit que 
l'intérêt public leur interdit de repondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un déler suyyglémentarre pour rassembler les éte- 
ments de leur réponse, ce dela supplémentaire ne peul excéder un 
MOIS » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finantes.) 


ont. — 29 février 1952. M. Anthonioz rayprlle à M. te président 
du conseil, ministre des finances, que les dispositions tnpcral ves du 
décret du 25 août 14898 sur les honoraires et frais des notaires, rap- 
pelces textuellement sous l'article 13 du décret Qu 10 août 1945 awmsi 
conçu: « pwévoient que les notaires doivent réclamer la consignalt on 
des frais qu'ils auront à débourser pour les actes qu'ils sont chargés 
de dresser »; et lui demande cumment il entend concilier ces dispo- 
silions avec l'objection opposée par les trésoriers paveurs qu disent 
ne pouvoir gutoriser de pavement que sur élals taxés, lesquels re 
peuvent, éviesmmment, être proadimts qu'en suite des formautes consé- 
cutives à a signature des les notariés, 


2992. — 25 février 192. — M. Boisdé expose à M. le président du 
conseil, ministre des finances, que le nouveau s\slègne de corrtala 
tion du payement de la taxe de circulation sur les viandes au moyen 
de vignettestaxes, institué par les articles 17 et 18 de la loi tu 
24 mai 1%, entraine pour les utilisateurs l'obligation, parfois très 
lourde, d'aller chercher ces vignettes à la recette centra'e des rontri- 
butions indirectes, suuvent fort éloignée du heu dre leur étahiiss- 
ment. 11 lui demande sil ne serait possible d'envisager la disir nw- 
tion de res vignettes par l'intermédiaire des maires où des recettes 
municipales pour éviter des déplacements oncreux et inutiles 


2913. — 29 février 1952. M. Christiaens ex; 0-0 à M. le président 
du conseil, ministre des finances, que la presse à publié des «tatis- 
tiques sur les différents aspects de l'activité des pharmaciens (journal 
Le Monde 6u 51 janvier 192). On y indique que le pourcentage du 
chiffre d'affaires des pharmaciens concernant les analyses est 4e 
0,15 p. 100. I lui demande: 1° si ce ehiffre de 0,15 p. 100 est exari, 
et s'il s'applique bien à l’année 1949; 2e quelle somme cela repré. 
sente en fonc par pharmacien el par an, en moyenne, e 





. - 

2914. -- 29 fuvrer 1992 — M. Jean-Paul David demande à M. te 
président du conseil, ministre des finances que: sont les résuta s 
obtenus, sur le plan économique et financier, par la création, dents 
mars 1949, du franc de l'jibouti et de la libre cogvertbiité de ‘ei'e 
mennaie, en indiquant notamment les répercussions que cette 
mesure à pu avoir sur les investissements de capilaux étranger 
dans la Côte française des Somalis, ainsi que sur ls éléments visi- 
bles de la balance des payements de ce territoire. 
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2915. — 28 ['vrier 1052 — M. deseph Denais demande à M. le pré- 
sident du conseil, ministre des finances s'il n'est pas fait une appti- 
calon abusive du décret du 2} mars 1919 ayant mis en vigueur l@ 
décret du 9 décembre 198 (qui, pour le recouvrement des som nrs 
au syslème de la contrainte, celui de 'a 
création d'un titre de perceplion visé par le juge de po. lorsy'à 
la veille de la prescription triennale, l'administration de l'enregisire- 
ment,. not fle sans aucune précision, un titre de perception, fixant 
au hasard une somme queleunque, uniquement pour rendre la pres 


criplion trentenaire applicable. 


dues au Trésor substitue, 





AFFAIRES ECONOMIQUES 


2916, — 29 février 192 M. dean-Paul David demande à M. le 
ministre des affaires éçconom : fe quelles sont les instances 
adminisiratihes qui interviennent dans le placement des commandes 
américaines en France et quel est le délai moyen qui s'écoule entre 
la notification d'une commande par les aulorités américaines et la 
passalion du marché en France; 2° quels- sont les moyens d'infar- 
malion utilisés pour porter à la connai<sance de l'industrie françrise 
les commandes en cours de placement; 3° que'le est la procédure 
(marché de gré à gré ou appel d'offres), utilisée om le placement 
desdites comimatides : 4 quel était à la date du 15 février: @) le mon- 
tant des marchés placés, b) les dates extrèmes des livraisons pré 


Vues 





AFFAIRES ETRANGERES 


2917. — 20 [évrier 112. — M. Jean-Paul David demande à M. le - 
ministre des affaires étrangères, à la suite des informations publices 
dans la presse, de préciser le contenu des décisions prises pour lavo- 
riser les hinportations au Maroc de marchandises en provenance de 


l'ensemble des pays de l'Union européenne des paycments. 





AGRICULTURE 


8. — 90 février 1052, — M, Le Roy Ladurie demande à M. le 


21 
ministre de l'agriculture 1° quelle est la production française actuel'e 
in anuliaphteus; 2° S'il est exact qu'une partie importante de 


de Vaut't 
la production francaise de ce vacein soit exporlée, el daus l'affirma- 
lie, quelle est la quantité exportée, 





BUDGET 


— M, Alfred Coste-Floret demande à M. le 

l'exonération des droits de mutatien dont 
l'artiute 2 du décret 1 “1264 du à octobre 1%4 fait bénéticier 
les capliaux décès con<hilués en vertu d'une convention collective 
où d'uu contrat individuel du travail au profit des ayants droit des 
travailleurs salariés où assimilés au sens de la législation des assu- 
rances sociales, s'applique éga'ement lorsque ces capilaux sont 
versés directement par l'entreprise au moyen de fonds de sa tréso- 
, vormme lorsqu'ils sont versés par une compagnie 
ou la caisse des dépôts et consignalions) avec laquelle 
contrat à cet effet. 


2919. — 29 février 1952 
ministre du budget :: 


rerie Oonminan 
d'assuranees< 





l'entreprise à pass 
2929 — 0 fovrier 1952 — M, Cristotol demande à M. le ministre 
du budget -i un agent contractuel de PO. €. R. P. L., licencié en 
1955 instituant un prélèvement 


appication de la toi du 7 janvier 
exceptionnel de luttes contre Finflation, grand mutilé de- guerre 1939- 
tu, peut prévaloir de la loi du 7 juin 1961 pour demander sa 
réintogration dans les cadres du ministère de l'industrie et de 
l'énergie, é'ant donné qu lo d'après un avis du conseil d'Etat 
en date du 4 mai 195, FO. €. KR. PF. L répond à la définition 

issement public de l'Etat » puisqu'il constituait un orga- 
t# de la personnalité civile et de l'autonomie financière, 
t n en vue de la satisfaction d'un besoin d'intérêt 


[RE } U ‘ d 
général, ct qu'il entrait sinsi dans la catégorie des établissements 
ter de la loi du 3 septembre 1947 


s par l'artiwle 
ment des cadres moditiée (circulaire ne 127 B4 


2o après la suppression de l'O, C. R. P. 1., 


ot offres visit 
deyag 


du 31 décembre 13 
prononcée par la loi du 31 décembre 1918, ne 48-191, l'exécution 
des tâches de répartition rendues encore indispensables à été confiée 
eu Ministère de l'industrie et du commerce: 3 le décret n° 48-1709 
en date di 4 novembre 1%48 portant règlement d'administration 
publique pour l'appication Œux fonctionnaires et agents de l'Etat 
de la lot du septembre 1947 modifiée, se réfère, entre autres lois 
prévosant des mesures de licenciement, à la loi du 7 janvier 1948 
! plication de laquelle l'agent contractuel de l'O. C. R, P. L a 





aont. — 9 février (032 — M, Dorey appelle l'attention de M, le 
ministre du budget sur les inconvénients que présente, pour Îles 
contribuables, | urt délar compris entre ia date à laquelle sont 
distribuces Les tormules qui doivent être utilisées par les contribua- 
bles pour la d ration de leurs impôts et la date à laquelle ces 
déc'aratiens doive remises à l'administration, En effet, les 
Pormales A ? n'ont élé à la disposition des contribuables qu'à 
partis du 18 où M janvier, alurs que les déclarations doivent ètre 
four s avant le fr février. Pour les déclarations modèle B, les 
f 
u 


nt ètre 


l ni ournies à partir du 15 février, alors que Îles 
illuns doivent être transmises aux inspecteurs des contri- 











butions directes avant le fer mars. Un certain nombre de cont 
buab.es estimen:s qu'il leur est matériellement impossible, en :; 
peu de temps, de remplir cenvenabement ces déclarations. IL li 
demande s'il ne serait pas possible, soit que les formules «4: 
déclaration soient mises à la disposition des contribuables à u 
date moins tardive, soit que les délais laissés aux contribuab!- 
soient comptés à parür du jour où es formules sont mises à le 


dispo-iliun. 


2922, -- 29 février 1952, — M, Florand expose à M. le ministre du 
buget que l'article 510 du code général des impôts prévoit l'exonér: 
lion des drots de sou tes à la charge de l'attributaire d'une pe! 
propriété agricole d'une vateur inférieure à un million, si cet attr 
butaire participait à i'exploitation de la propriélé avant le décès . 
ses auteurs, habitait la propriété et prend l'engagement de travaille 
la propriété pendant cinq ans, Cerlains receveurs de l'enregi<! 

ment enregistrent graluilement cet acte, d'autres percoivent le dro 
de partage sur le montant des droits revenant à l’attributaire de 

propriélé. 11 lui demande si, dans le cadre de l'article 710 du cos 
général des impôts, il est normal que des réceveurs de l'enregisir 

ment perçoivent le droit de partage sur le montant des droits re\ 

naut à l'attributaire de la propriété. 



































2923. — 29 février 1952. —M, Mutin-Desgrées demande à M. le minis- 
tre du budget si la laxe à la produclion de 15,10 p. 100 instituée p: 


l'article 261 du code général des impôls est due pour les objets + 
perres précieuses vendus aux enchères publiques, à Paris et : 


province, 














2924. — 29 février 1N52, — M, darrosson expose à M. le ministre 
du budget que les propriélares de taxis el de taxis camionnette: 
h'ayant qu'un seul véhicule dont ils tirent leurs profits sont norm:- 
lement imposés comme commerçants, 11 lui demande si je caractère 
de leur exploitation ne se rapproche pas, plutôt, d’une exploitation 
artisanale, et s'il ne serait pas plus indiqué, en conséquence, de le, 
imposer comme arlisans du taxi. 
















2925. — 29 évier 1952, — M. darrosson expose À M, le ministre du 
budget la situation suivante: une suciélé d'habitations hygiénique 
et à loyer modéré arquiert d'une société sinistrée par faits de guerre 
l'inderunilé pour duimimages de guerre de reconsiruelion des éle- 
ments d'exploilalion de l'indu-tre de la sociélé sinistrée (matérire!, 
machines, etc.) en vue de la construction d'habitations à loyer 
modéré, Le fonds industriel de la société sinistrée, ensemble re: 
bâliments appartenant à ja société et où elle exploitait son industrie, 
ont été détruits par faits de guerre, mais la société H. L, M, n'a - 
quiert que l'ondemaité afférente aux éléments d'exploitation en vue 
de la construction d'habitations à loyer modéré dans un lieu autre 
que le lieu du sinistre. Elle n'acquiért, ni ce qui peut subsister des 
bâtiments, ni l'indemnité afflérente aux bâtiments sinistrés, Elle : 
à cet effel, obtenu les autorisalions de mutation et de ransfr:! 
concernant l'indemnité afféreple aux éléments d'exploitation. lu 
demande si l'aquis'tion envisagée par la société I, L. M. bénéfice 
des exonérations prévues par l'article 69 de la loi du 28 octobre 1% 
et si elle doit bien être enregistrée gralis. 

— 























2926. — 29 février 1952. — M. darrosson demande à M. le ministre 
du budget: 1° s'il e-t exact que l'administration de l'enregistrement 
considère que l'article » de la convention franco-suisse du 15 juin 
1869, lui donne le droit d'assujettir aux droits de mutation par 
décès en France, non seulement les biens francais, mais encore 
loules les créances et les valeurs mobilières étrangères dépendar 
de la succession d'un Francais domicilié et décédé à l'étranger; 
2° dans l'affirmative, si Cette interprétation n'est pas en opposilion 
avec la jurisprudence résultant du jugement du tribunal civil de 
Lyon du 3 mars 1904 (R. E. 3596), rendu conformément aux conclu 
sions de la régie, + a décidé que la convention franco-suisse sus 
visée rest sans influence sur la législation applicable aux droits de 
mutation par décès; 3° comment celte position peut se concilier 
avec la réponse faite le 17 décembre 1948 à la question écrits 
ne Qu porn que, dans le ras inverse de décès d’un sujet suisse 
domicilié en France, les droits de succession sont dus en France, 
mème sur Îles valeurs mobilières étrangères et les fonds déposés 
en Suisse, alors que ces biens ne devraient pas être imposables si 
l'interprétation administrative de la convention franco-suisse était 
admise; 4° pour éviter une double imposition qui devient spolia- 
trice lorsqu'il s'agit de succession en ligne collatérale, s'il n'y a 
pas lieu de frapper des: droits de succession dans le patrimoine 
d'un Français domicilié et décédé à l'étranger, seulement les immeu- 
bles et meubles corporels ayant leur assiette en France, les créances 
dont le débiteur est domicilié en France ei les valeurs mobilières 
dont le siège est dans notre pays. 






























DEFENSE NATIONALE 


2927. — 29 février 1952. — M. Alcide Benoit expose à M. le ministre 
de la défense nationale que la nourriture des soldats incorporés au 
2 spahis en garnison à Sforzelm (Allemagne), secteur postal 722", 
est très nettement insuffisante et de mauvaise qualité. plus, les 
soldats sont soumis à de: brimades continuelles, I Jui demande: 
1° quel est le taux de l'indemnité journalière de nourriture accordés 
aux soldats de ce régiment; 2° si ce régiment est soumis à ua 


régime disciplinaire. 
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eos. — 29 février 1952, — M, Etienne Fajon demande à M. le 

ministre de la détense nationale <i les dispositions du décret du 
43 avril 1961 ayant trait aux dispenses accordées aux jeunes hommes 
classés dans le service auxihairg par le conseil de revision, sont 
applicables à un jeure homme qui, n'ayant pu passer devant le 
conseil de revision pour des raisons indépendantes de sa volonté, 
a été classé dans Île service auxiliaire par une rommission de 
rélorume faisam à "son égard, office de conseil de revision 


2929. — 29 février 1932. -- M. Bergasse demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la guerre: 1° quelle est la situation d'un chef de balaillon 
figurant dans la colonne 7 du décret reculant la limite d'âge et qui 
doit atteindre en octobre 1932, l'âge de cinquante-neuf an; 2° com- 
bien i! lui restera de servire à faire en l'état du report nouveau de 
la limite d'âge à soixante ane, 


INDUSTRIE ET ENERGIE u 


2920. —- 29 février 1952. — M, Patiaaud informe le ministre de l'in- 
dustrie et de l'énergie que, depuis l'ouverture des travaux de 
Donzère-Mondragun, il es! apparu à la populalion ardéchoise que 
l'aménagement de ia chule de Montélimar en était la Suite ralion- 
nelle. De plus, la région in'éresste par des nouveaux travaux est 
durement frappée. Le chômage presque total dans le textile au Teil, 
la diminution de plus de moitié des effectifs cheminots au Teil et 
des cimentiers à Lafarge, l'apparition du chômage dans le bâtiment 
à Crua:, vont amener on appauvrissement considérable de toute la 
région. L'ouverture des travaux de la chute de Montélimar permet- 
tra au contraire de lui donner un large développement. IH lui 
demande: 1° quelles sont les intentions du Gouvernement en ce 


qui concerne les travaux de la chule de Montélimar: 2° quel est 
la date envisagée pour l'ouverture de ces travaux: 3° quelles sont 
les dispositions prises pour qu'il soil tenu comple de: justes proposi 
tions présentées par les riverains pour la protection de leurs terres, 
en particulier dans les communes de Cruas et de Mexs-e 


2931. — 29 février 1902 M. Levindrey expose à M. le ministre 
de l'intérieur que la Joi municipale de 18S$ autanise l’ordonnance- 
ment des dépenses communales d'un exercice déleraminé jusqu'au 
15 mars de l’année suivante; el lui demande: 1° quelle est la date 
limite, pour ce méme exercice, au-delà de laquelle le conser, runi- 
cipal ne peut plus solliciter, soit un virement de crédit, soit un® 
ouverture de crédit basée sur va excédent de recelles des budgets 
primitif et additionnel, ou sur des recettes nouvelles (notamment 
plus-values) ; eo quel est le texte fixant cette dale limite; 3e si à 
défaut de texte, on peut conrlure que le conseil municipal est auto- 
risé à solliciter un virement onu une ouverture de crédit jusqu'au 
#5 mars de l'année suivante, déjà fixée pour l’ordonnancement. 


2932. — 29 février 1932. — M. Guy Petit demande à M. le ministre 
de l'intérieur quelle est Ja valeur susceptible d'être reconnue aux 
diplômes délivrés par l'école normale des services enunicipaux de 
Bordeaux et par l’école des hautes études municipales de Paris: et, en 
particulier, si ce diplôme peut être considéré comme équivalent à 
celui délivré par l'école nationale d'administration municipale de 
l'université de Paris, dont il est fait mention dans la circulaire minis- 
térielle du 19 novembre 1448 portant reclassement des fonctionnaires 
communaux. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


29 lévrier 1952. — M. Christiaens expose à M, le ministre 

et de la population que le décret 46-1111 du 

prévu l'enregistrement des laboratoires; d'autre part, 

arrêté d'application du février 1947 a indiqué le minimum de 
matériel que doivent posséder les Jaboratoires. Cet arrêté d'applica- 
tion a établi des distinctions non prévues dans le décret 46-1141: dis- 
tinetion en laboratoires « spécialisés » en biochimie, ou en cytologie, 
ou en hématologie, ou en gp — — ou en analomie-patholo- 
gique, ou en bactériologie. 11 jui demande: 1° si cette distinction 
n'est pas contraire à l'esprit et à la lettre du décret 46-1111 en intre- 
duisant une notion de « laboratoires spécialisés » non prévue dâns 
le statut des laboratoires; 2e si on peut être enregistré comme labo- 
ratoire en A en æ le matériel correspondant à une seule rubri- 
que de l'arrêté du février 1947 ou, au contraire, s'il faut posséder 
l'ensemble (saut par exemple pour l'anatomie-pathologique si le 
directeur n'est pas docteur en médecine); 3° s’il n’y a pas matière 
à abus et à injustices dans le fait qu’un titulaire du diplôme de 
pharmacien par exemple, déclarant ne se livrer qu'à des analyses 
cytol es pour lesquelles il suffit, selon l'arrêté, de disposer « d’un 
hématimètre, de pipettes, et d’une cellule de Nageotte (le micros- 
cope n'est pas prévu) » et obtenant ainsi son enregistrement, peut 
arguer ensuite de la session d’un numéro d'enregistrement ayant 
une valeur polyvalente (notamment vis-à-vis de la sécurité sociale) 
et signer valablement tout compte-rendu analytique; 4e si au jeu 
de parler de laboratoires, qui ne sont que des locaux (à l'équivalent 
des cliniques par exemple), il ne faudrait pas parler de bialogistes 
(comme on parle de chirurgiens selon l'exemple} et, s'il ne vaudrait 
S mieux « qualifier » les biologistes, plutôt que « agréer » des 
aboratoires ; 5° si, en ce qui concerne l'anatomie-pathologique, alors 
que pour étre en règle avec la législation actuelle, le concours à 





litre onéreux d'un docteur en médecine suffit, fl ne serait pas pré- 
férable de s'assurer de la qualification de ce médecin en anatormie- 
pathologique, et d'exiger que son nom soil connu comme pour 
l'exercn habituel de la mmédecime. » 


M. le ministre 


nt t 
[LEE AE ous im 


2934. 29 fevrier 1952 — M, Christiaens dora « 
de la sante publique et de la population: !° !e ! 
loires agréés pour Æ& diaguostic de la syplulis et pour le day 
de la grossesse, selon Is décrets des 19 mars #94 et JS mm 
2° le moumbre de ce: laboratoires agréés dirigés 4) pur des ductlt 
en médecine; D) par des titulaires du diplôme de pharmacien; 
4e parmi ces tiluwaires du diplome de pharmacien, quel est le nom 
bre de ceux qui n'exploilent pas d'offiine en temps t 
consacrent out leur temps à là b.ologie ; 4° une réponse du 13 fevrier 
191 à une question éerile ne 13306 à indiqué une proportion de 
tilulaures du diplôme de pharmacien de 1913 sur 2095 directeurs de 
kboraloires privés éhregistés conformément au décret ne 461 
Parmi ce< titulaires du diplôme de pharmacien, combien n'exploitent 
pas d'oiticine et consacrent toute leur activité à l'exécution des 
analyses autres que le diagnostic de la Yyhpilis où le diagnosthie de 
la grossesse: 5e n'y a-t-il pas lieu de ler compile des résullais ‘te 
ces slalistiques pour les participations à différentes commissions 
consullatives; 6° comment est pris l'avis des pharmaciens biologistes 
spécialistes. n'ayant pas d'olicine, puisqu'ils ne peuvent adhérer aux 
divers syndicats pharmaceutiques, et que ceux-ci he peuvent donc 
élemdre parler en leur nom, 5° de quels service du ministère de 
a santé dépendent les laboratoires d'analyses médicale: ? Estee da 
service central de la pharmacie ou d'un autre serviee ? Ce serviee 
a-til été consullé pour la rédaction de textes teis que larrélé du 
15 février 1952, paru au B. O0. S. P. du 19 février 142: 8° le conseil 
supérieur des laboratoires n'avai-il pas son avis à donner pour la 
rédaction de cet arrûlé, alors que le eomité nalional des prix à 
été consulté 


micorme t 


22335. 29 fevrier 1902 Mme Degrond deirmainle à M. le ministre 
de la santé publique et de la population :i le: réglements s'oppo#tnt 
à ce que le médecin chef d'un hôpital municipal et conseiller mum- 
cipal de In commune puisse être en même temps membre de la 
commission administrative dudit hôpital, délégué à cette fonction 
par le conseil municipal 


2956. - 9 février 19.2 - M. Paquet attire l'attention de M. te 
ministre de la santé publique et ce la population :ur la silualion des 
contrôleurs adjoints des lois d assistance, L'Elat, qui prend en charge 
environ 90 p. 100 des dépenr<s d'assistance et meme l'intégralité oe 
certaines d'entre elles, jaisse pratiquement aux conseils gencraux 1e® 
mode de recrutement et lg régime de ces agents. Dans certains 
départements, on demande des contrôleurs un litre de leenee en 
droit, puis on tes recrule sous le signe de l'auxiliariat du persomnet 
de préfecture avec litularisation au bout de sept ans d'exercice, Or, 
ce contrée est extrémeitnent précientx et imporlant pour lassainisse- 
ment des budgets locaux et aussi celui de la nation. H apparait donc 
souhaitable qu'une garantie soit accordée aux contrôleurs des Mis 
d'assistance I Jui demande S'il n'y aurait pas intérél: 1° pour 
l'immédiat, de prévoir, à l'échelon départemental, un concours per- 
metlant aux contrôleurs y réussissant et avant déjà deux ans d'exer- 
cice d'être tlitularisés auloma iqauement; 2° d'envisager. pour lave- 
nir, l'assimilation aux allachés de préfeciure 


2937. — 2) lévrier 192. — M. Paquet albre l'allention de M, te 
ministre de la santé publique et de la population sur ;à s.luglion qui 
est faite aux maisons d'enfants privées, lant sur le plan législatif 
que sur le plan administratif. Celte question avait été régke avant 
la guerre par un décret du 17 juin 1938. Les préfets étaient chargés 
de la surveillance des placements, Depuis la Jibération, le texle de 
base est l'arrèlé du 26 décembre 1947. Or, aueun particulier ne peut 
disposær de capitaux suffisants pour satisfaire aux exigenres de ce 
décret si des dérogaltons ne sont pas accordées, La circulaire 73 SS 
du 12 avril 1951 demandait la revision des autorisations accordées. 
La circulaire n° 102 du ministère de la santé publique du 2 mai 
1951 interdisait toute dérogation. 1 est certain que si ces circulaires 
sont appliquées avec rigueur, de très nombreuses maisons d'enfants 
se verront contraintes de fermer, Il est à remarquer que leur appli- 
calion nest pas aussi rigide en ce qui concerne les maisons d'en- 
fants, publiques, Ces mesures, qui vont restreindre considérablement 
les activités des maisons d'enfants, interviennent à un moment où 
l'on chiffre le nombre d'enfants alleints de débililé mentale à 
300.000 et celui des enfants délinquants à 40.000, 11 lui demande s'il 
ne serait pas souhaitable, dans l'intérêt général, d'acgorder de larges 
dérogations aux maisons d'enfants privées, qui, tout en ne rermplis- 
sant pas les conditions exigées par les Circulaires précitées, donnent 
de sérieuses garanties. 


72 


2938. — 29 février 1%2. — M. Paquet expose à M, le ministre de ta 
santé publique et de la fion que certaines maisons de repos 
rencontrent des difficultés insurmontabes du fait de l'application 
rigide de la loi qui prévoit des réglementations telles que la plupart 
de ces maisons vont se trouver dans l'obligation de fermer. b autre 
part, la loi ne prévoit pas de distinction entre les maisons de repos, 
de soins ou de convalescence. Elle ne différencie pas davantage leg 
maisons Siluées dans les agglomérations importantes À basse ati 
tude et celles se trouvant en montagne. 11 semble qu'il serait possi- 
ble d'admettre, en particulier pour les maisons de repos qui, par 
définition, ne reçoivent pas de malade et surtout pour les inaisons 
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en alitude, un cubage d'air par personne inférieur à relui qui est 
prévu par la réglementation actuelle M apparait donc que fes mai- 
sont soumises à des décisions arbitraires de la sécurité 


sons de repos 
& 1e où à l'applicalion stricle de règlements certainement inadap- 
I lui demande s'il compte faire procéder 


tés à ce genre de maison 
à une noute le étude de celle question afin de remédier à cet état 
de chose 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2939. — 9 févrior 1002 — M, dean-Paul David demande à M, de 
ministre du travail et de la sécurité sociale si un employé, qui n'ac- 
trente-trois heures de travail par semaine du fait d'un 
accord verbal passé avec son patron, en verlu duquel il chôme le 
Samedi après-midi, le dimanche et le lundi, contrairement à l'en- 
semble du personnel de cette même entreprise qui, bénéficiant d'un 
vingt et un jours pour quargnle heures de travail 


‘ mplit lue 


congé annuel de 
par semaine, chôme seulement le samedi après-midi et le dimanche, 
peut prétendre obtenir un congé annuel et de quelle durée. 


2940. 20 février 19? M. Paquet signale À M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale la <ilualion désespérée dans laquglle 
se trouvent de nombreuses industries, petites et moyennes, de son 
département à la suite des restrictions de crédits coïncidant avec la 
crise des affa res, Certaines d'entre elles, devant ces difficultés, n'ont 
} dans les délais voulus, leurs cotisations d'allocations fami- 
hales, Ces cotisations viennent de leur être réclamées par voie 
d'huisser, Or, et certain que si le recouvrement de cette dette 
devait être -spéré brutalement, le chômage partiel que connaissent 
déja res entreprises se transformerait très vite en chômage total. 
11 lui demande si, compte tenu des difficultés attueles, il ne serait 
pas possible d'autoriser les caisses d'allocations familiales à accorder 
des délais supplémentaires de payement des colisalions aux indus- 
qui en feront la demande et qui feront la preuve de :eur bonne 


| parer, 


triels 
{oi 

À ‘ 

2941. — 79 février 1952 — M. Paquet expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale la <ilualion difficile de certaines 
toaisons de repos de Son département dont le but est de permettre, 
an personnel féminin déprimé de certaines entreprises, de repren- 
dre de: lor:es dans une maison confortable, au moindre prix et 
avec Ur surveillance mélicale sérieuse, Ces maisuns ont été agréées 
par la sécurité sociale el reçoivent du personnel de toutes les régions 
de France, Cetle situation difficile est le résultat de certaines déci- 
sions prises par des caisses de sécurité sociaie: fe soins médiraux 
— jusqu'à l'année dernière la sécurité sociale rembhoursait au tarif 
normal les consultations et les médicaments que certaines pension- 
haires prenaient en dehôrs des maisons de repos. Or, depuis 1%51 
cerlaines caisses ont brusquement refusé les remboursements, a!lé- 
guant qu'ils devaent être effecinés par la maison de repos elle- 
inèéme. Or, celle mesure serait très onéreuse pour les maisons de 
repos qui se verralient par ailleurs dans l'obligation de pratiquer 
un larif plein, n'étant pas habititées à faire la relenue de la sévurilé 
soriaie: 2° Ja sécurité sociale depuis 1951 établit ce tarif responsa- 
hilité netlement inférieur au prix de pension accepté par elle et ne 
rembourse les S0 p. 100 ou 109 p. 100 que sur le tarif respon- 
sabilité, la différence avec le prix de pension étant à la charge des 
presque toujours sans ressources. I lui demande s'il 


pensionnaires, 
et état de chose fäacheux, 


pense payvoir remédier à 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


2942. — 29 léirier 1952. — M. Blachette expose à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du que le décret n° 51- 
2ü1 du 23 février 1951, pertant règlement d'administration publique 
pour le slalut particulier des secrétaires administratifs des établis. 
sements ut services extérieurs du ministère des travaux publics 
(secrétariat à l'aviation civile et commerriale), dispose en son arti- 
cle 15 que pourront être intégrés en qualité de secrétaires adminis- 
ralifs, les agents de cette administration complant, au moins quatre 
ans d'an elé, en qualilé, soil de commis titulaire, soit d’em- 
ployé contractuel de bureau remplissant des fonctions équivalentes 
à celes de commis administratif. Une stricte application de ces dis- 
posilions aurait conduit lé secrétaire général à l'aviation civile et 
sommerciale, à rejeter les candidatures d'agents présentant une 
anciennelé lolale de plus de huit ans dans l’une ou l'autre des 
calégories visées, Inais qui, promus commis titulaires après concours 
présentent dans ce dernier emploi, une ancienneté de service infé: 
rièure à quatre ans, Far contre, seraient retenues les candidatures 
d'agents contractuels de bureau présentant une ancienneté totale 
moindre qui, n'ayant précédemment pas été retenue au concours 
ur bemploi de commis administratif, où n'ayant pas cru 





d'accès P 

devoir S'y présenter, peuvent actuellement justifier de plus de 

quatre ans d'anciennelé dans leur emploi primitif, H lui demande 
est exact et, dans l'affirmative, si des mesures sont 


si le fait signalé 
envisagées pour faire disparaitre cette anomalie, laquelle conduit en 
définitive À écarter d'une sélection certains agents pour le seul 
motif qu'ils ont déjà fourni un effort auquel certains se sont refusés, 
et également fait preuve de volonté et d'aptitude à améliorer leur 
instruction professionnetle 


2943. 22 lévrer 1912, — M, Cermolaoce demande à M. le minis. 
tre des travaux publics, des et du tourisme: 1° à quel 
lexte se riere le directeur du port de Marseille pour prendre des 
sanrtions envers les dockers qui refusent d'effectuer des heures sup- 





piémentaires anormales; 2° quelles sont les raisons invoquées par 








le directeüir du port de Marsell'e, en tant qu'inspecteur du trai 
pour se refuser à appliquer la loi du 25 février 1916 sur la mabora 
du calcul des heures supplémentaires; 3° quelles sont les rai- 
invoquées par le directeur du port de Marseille, en tant qu'inspe 
du travail, pour ne pas appliquer les dispositions de la loi dn 6 
tembre 1953 en tolérant l'embauchage des dockers hors du c: 


et des horaires d'embauche. 
2.0 —— 
REPONSES DES . MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRHITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances.) 


2285. —- M. Tracol expose à M. le t du conseil, ministre des 
finances, le cas d'un contribuable placé suus le régune du for 

ur l'assicite de la taxe proporuonnelle en matière de bénéf: 
industries et commerciaux qui n'a pu bénéficier de ce régime p 
l'année 1%0, parce que son chiffre d'affaires pour l'exercice cor 
déré a dépassé les plafonds fixés à 5 millions de francs et 1 1 
lion 200% francs, el se trouve ainsi dans l'obligation de four 
une déclaration en vue de” son imposition au bénéfice réel pour 
années 1150, 1901, 1 22. Or, ja lon du 24 mai 1951 a relevé : 

lafonds à 5 millions de francs et 2 millions de francs à compter 

ee janvier 1%51. M lui demande si le contribuable ainsi vi<é 
trouve, du fait de l'augmentation des plafond:, toujours tenu « 
satisfaire aux obligations de l'article 53 C. G. 1, où bien s'il retour 
dons la catégorie des bénéficiaires du régime forfaitaire, et : 
äulomnatiquement. (Question du 22 janvier 1%52.) 

Réponse. — Sous réserve que le chiffre d'affaires réaïisé par 
contribuable visé dans la question, au cours de chacune 4 
années 1919, 1250 et 1954, n'ait pas dépassé la limite dont il y ar: 
lieu de tenir corapte pour l'admission au régime du forfait au t 
le 1951, l'intéressé <e trouvera replacé de plein droit sous ce régit 
pour la détermination du bénéfice imposable au titre de ladite 


année. 





2329. — M. dacquet expose à M. le t du conseil, ministra 
des finances, le cas d'anciens combattants ayant cotisé à cap 
réservé à une caisse autonome mutualiste de retraites antérieu 
ment à 1956. Il demande si, en cas d'aliénation des capilaux po-tr 
rieurement au 34 décembre 1%%5, la rente supplémentaire qui va 
résulterait serait susceptible d'être revalorisée en vertu de la !: 
ne 21-695 du 24 mai 1951. I fait remarquer que, dans la négative, 
intéressés (dont certains ont effectué des versements important 
se verraient privés partiellement des avarmtages de la loi en rai 1 
du fait que les rentes constituées à capital réservé sont nature] 
ment inférieures à celles constituées à capital aliéné et qu'en ca: 
maintien du régime du capital réservé, les héritiers recevraient 
décès du titulaire des capitaux dépréciés, Il semble que ces mesures 
seraient contraires à l'esprit de la loi et il serait juste qu'à défaut (!: 
revalorisation de la rente supplémentaire résultant de l'abandon «4 
capilaux postérieurement au 31 décembre 1945, ces derniers bé: 
ficient alors d'une revalorisalion. Toute disposition contraire aur:i! 
pour effet de traiter différemment des versements effectués à 
méme époque et, par conséquent. ayant subi la méme déprécialio: 
selon que les intéressés aient modifié le régime de leur capital ava:t 
ou après le 31 décembre 195. Il vY donc que ceux n'ayant p:- 
usé de cette faculté ayant cette date se trouveraient, er quelq 
sorte, pénalisés. (Question du 24 janvier 1952.) 

Réponse, — La rente complémentaire résultant de l'abandon, 
un rentier viager mutualiste, de capitaux initialement réservés our 
droit à majuralion en considération de la date de l'abandon et n 
de la date des versements effectués sous conditions de réserve. | 
elfet, bien que ne constituant pas une revalorisation des arrérac: 
les majorations de rentes viagères sont fondées sur le décalage du: 
le temps de deux prestalions réciproques dont l'équivalence inilis!® 
s'est trouvée détruite par la dépréciation monétaire. I importe de 
de considérer, pour une rente donnée, le moment auquel le cri 
rentier à fait abandon de la contr:prestation qui en conslitue 
cause ainsi que Ja valeur de celte contre-preslation à l'époque d: 
son abandon. C'est ce principe que consacre l'article 2 de la l: 
ne 49-1098 du 2 août 19%» applicable aux renliers viagers mutuali-!: 
en vertu de l'article 8 de la loi n° 51-695 du 24 mai 1951 et qui 
rélère, dans le cas général, à la notion de constilution pour 
rentes viagères immédiales et de versement des primes pour l°+ 
rentes viagères différées. C'est du même principe qu il doit être fait 
application dans l'hypothèse de rente complémentaire obtenue jar 
l'abandon de capitaux réservés, Dans ce cas, sans doute, la contre 
prestation de la rente complémentaire n'est pas représentée par !° 
versement d'une somme d'argent, mais par un autre élément qu 
convient d'analyser: lorsque le crédirentier d'une rente à capi!l: 
réservé renonce, en vertu d'une clause du contrat, aux verseme! 
jusqu'alors ellectués sous condition de réserve et obtient ainsi 1: 
augmentation d2 la rente initialement prévue, le fondement éco 
mique de la rente complémentaire n’est plus le versement d' 
somme d'argent, mais l'abandon des capitaux qui avaient été mis : : 
réserve pour être un jour restitués. Dès lors, par application 0: 
mêmes principes généraux dégagé: plus haut, c'est au moment 
cet abandoh qu'il convient de se placer pour apprécier le décal1-° 
dans le temps des prestations réciproques et C'est la valeur d:'; 
pp au jour de l'abandon qui doit être retenue pour la déterm:- 
nation de la base des majorations. Or, au jour de l'abandon, | 


le 4 
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valeur des capitaux réservés se déduit du total nominal des verse- 
ments constitutifs antérieurement effectués. Ainsi, bien que les 
capitaux abandonnés aient pour origine des versements du crédi- 
rentier, ce ne sont pas les dates de ces versements qu'il fai 1 retenir, 
car ce n'est pas par rapport à elles et en fonction de la valeur 
qu'avait alors la monnaie que le crédirentier a éprouvé une perte de 
substance. C'est bien, au contraire, par rapport à l'époque de l’aban- 
don et en fonction de l’évolution postérieure de la conjoncture 
monétaire. En effet, lorsque Je rentier a renoncé aux capitaux 
réservés, il ne pouvait prétendre, en tout état de cause, qu'à la 
restitution norninale de ses versements; c'est à celle valeur nomi- 
nale au jour de l'abandon que se mesure l'importance du préjudice 
subi. La solution opjosée aboutirait d'ailleurs à accorder, pour la 
période comprise entre le versement des primes et l'abandon du 
capital réservé, une majoration qui s’appliquerait non plus à une 
rente viagère, 1aais à un capital proprement dit, ce qui n'est nulic- 
ment prévu par la loi. 


2357. — M. Joseph Denais demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances, comment se justifie la prétention de l'adimi- 
nistration de percevoir la taxe à la production sur le montant des 
intérêts à 3,75 p. 100 l'an que l'Etat verse à ses créanciers sur le 
montant des sommes à eux dues, quand il en digère le pavement, 
l'intérêt de 3,75 p. 100 n'étant qu'une indemnité ins uffisante pour 
la réparation du préjudice causé par le retard du règlement, (Ques- 
tion du 25 janvier 152.) 

Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire 
paraît viser l'imposition de l'intérêt des trailes émises par l'Etat 
en payement des fournitures qui lui sont livrées où des travaux qui 
sont effectués pour son compte. Cette imposition est conforme au 
principe selon lequel le chiffre à soumettre aux taxes sur le chiffre 
d'affaires est déterminé ee « la somme des payements constitutifs 
au prix des ventes ou des services, tous frais et taxes compris 
Et le conseil d'Etat a jugé dans plusieurs agrêts (nolamment le 
14 décembre 1942 et le 10 janvier 19%4) que sont imposables Îles 
intérêts payés par l'acheteur en raison des délais qui lui sont 
consentis, quel que soit 1e rocédé utilisé pour l'octroi desdits 
délais. Il n'est donc pas possib'e à l'administration de renoncer à 
la perception des droits légalement dus sur les intérêts afférents 
aux traites émises par l'Etat. 


AFFAIRES ETRANGERES 


2382. - M. de Saivre rappelle à M. le ministre des affaires étran- 
gères que le 10 cécembre 1%, l'assemblée générale des Nations 
Unies acceptait, à la majorité, Ja déclaration internätionale des 
droits de l'homme, affirmant ainsi sa volonté de protézer la per- 
sonnalité humaine contre toutes les exactions du pouvoir établi. 
Le 19 janvier 1919, le Journal officiel, page 1559, a publié sans 
commentaires ni signalures le -texle de ladite déclaration. I lus 
demande si la déciaration internationale des droils de l'homme est 
entrée dans le droit interne au même titre qu'une loi régulière- 
ment volée par le Parlement et si elle est bien l'interprélation que 
l’on doit en donner ou si, au contraire, la aéclaration internationale 
des droits de l'homme n'ayant | élé déposée en vue de sa rati- 
fication par l’Assemblée nationale, il entend le faire, et dans quel 
délai, afin que la si importante déclaration, à l'instar d'une Joi 
régulièrement ratifiée par le Parlement puisse devenir applicable 
sur l’ensemb'e de la métropole et des terriloires d'outre-mer. 
(Question du 5 février 1952.) 


Répense. — La charte des Nations Unies contient de nombreuses 
dispositions concernant les droits de l'homme (préambule, chapitres 
relatifs aux buts et aux principes, au rôle en la matière de l'assem- 
blée générale, du conseil économique et social et du conseil de 
tutelle...}. Mais les auteurs de ‘la charte ne e'étaient pas assignés 
pe tâche de définir ces droits. La commission des droits de 
‘homme, prévue par la charte et instituée en 1956 par le conseil 
économique et social au cours de sa deuxième session, à élé chargée 
ae définir les droits de l'homme et de soumettre des propositions 
sur les moyens les mieux appropriés d'en assurer le respect effectif, 
. commission, sur la Tamer ne de la délégation française, décida 

d'étabiir le texte d'une déclaration solennelle — avant valeur d'une 
affirmation de principes et pouvant étre adoptée par une simple 
résoiution de l'assemblée générale des Nations Unies — et de pour- 
suivre en même temps l'élaboration d'un ou de plusieurs pe 
qui, comportant des mesures ne mise en œygvre, donneraient à la 
déclaration universelle sa pleine valeur jufidique. La déclaration 
universel.e une fois adoptée par l'assemblée générale le 10 décem- 
bre 1948). la rédaction du ou des pactes destinés à assurer le 
respect effectif des droits civiques, politiques, économiques, sociaux 
et culturels de l'homme, passa au premier plan des préoccupations 
de la commission qui en poursuit l'étude. La déclaration universelle 
des droits de l'homme constitue une déclaration de principes qui 
s'inscrit dans l'obligation générale de coopération des Etats mem- 
bres, telle qu'elle est définie à l’article 56 de la charte des Nations 
Unies: ces principes doivent inspirer l'action nationale et interna- 
tionale de ces Elats. Mais la déclaration ne revêt pas, par elle- 
même, le caractère d'en engagement juridique conventionnel et n'a 
pas, par conséquent, à être soumise à ratification. IL en sera diffé- 
romaset des pactes envisagés dont l'objet est précisément de 
donner une forme conventionnelle aux droits que la déclaration se 
borne à proclamer ef qui, une fois signée, devront nécessairement, 
tlant donné leur valeur de « conventions internationales », être 
soumis à ratification. 








= = = a 


2405. — M. Jacques Bardoux rappelle à M. le ministre des affaires 
étrangères que, dans un récent passé, les statistiques ofti s de 
l'économie allemande étaien! sujettes à cautio Le journal 113 
The Eronomust, dont la rés#tation esl ndiale, affirme qu vs 
récentes statistiques de Ja production d l ; - 
nées », Ce manière à pouvoir justifier 
réduction dans le tonnage prévu | 
Plus de AN) tomes dé Char! 
vendues à l'intérieur de V'Alemag 
eu De flijurerarcnt pas dans jes slalist 


contirin 1 Geimentr cette àf 


Réponse. L'Economist .s'es 
discou pror par M 
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avancé par M. Ehrard pour juille 
façons, car rien n'indique qu'il n' le pas 
suelle et on fait en outre observer que les indust 
grossi Cél bérément leur chiffre da mmat 0 < l'espoir de 
provoquer une augmenlalion des allorations facon 
générale, les techniciens estiment à 300.009 tom “utôt q LIRE 
tonnes le volume mensuel moyen des transactions sur le 1 hô 
noir du charbon, y compris le charbon des petiles 1 di s, 
S'il n'est pas exact que les statistiques allemandes de | dustion 
aient élé truquées et si aucyne relation directe n'a pu être établis 
entre l’imperfection de ces statistiques et se ns 
du marché noir, l'existence et l'amplituce de ce derni 1 ont 
pas moins constamment affa bli la position allemande dans les 
discussions relatives aux exportations de charbon à l'autorité inler- 
nationale de la Ruhr. En effet, gg | e d'un miarché noir, en 
qu'en lui-même indice de pénurie, Equait que la situation de 
toutes les branches d': l'économie n ét: it pas d'une-égaie et extréine 
gravilé et que par la voie du marché noir des npen-ations 
S'efflectuaient entre les secteurs de l'écormmanie plus favorisés par les 
li 
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2406. -- M. Jacques Bardoux :<i:rale à M. le ministre des affaires 
étrangères que, dans une récente intervention à da Chambre des 
Communes, un député travailliste a indiqué que les généraux com- 
mandant les forces militarisées des unités mobiles en Allemagne 
orientale, claient en relations régulières avec les généraux, actuelle. 
ment retraités, domiciliés dans la zone occidentale, NH lui demand3 
s'il peut confirmer ou démentir cette information, dont il et inulile 
de soul'gner l'intérêt. (Question du 3 février 1952 


Réponse, — Notre haut commissaire à Bonn, dont l'a tion avait 
été attirée par le ministère des affaires étrangères sut te question, 
a fait savoir au service compétent qu'il n'était pas en mesure 
de confirmer l'existence de semblables co l 
formelle n'a pu, jusqu'à présent, €tre établie 


2695. — M. de Saivre c\pre à M. le ministre des affaires pr aps 0 
res qu'une convention parmi celle s qui furent adoptées a CE" 
accords internationaux du 1S octobre 1997 à a fase et « por ent 
la signature du Gouvernement français d'alor a fait eutrer, dans 
le droit inte rnational, des dispositions propres à hurraniser la guerre, 
HN lui demande à quelle date la convention IN à été ratifite par te 
Parlement français, faisant ainsi entrer dans lroit interne une 
décision internaltiona Question du 15 férr 

Réponse. — Le projet de loi tendant à antor ser le Président de 14 
République à rati lier la convention IV à été ad: pie uobre 
des dé ul s le 24 mars 1910, par le Sénat le 7 ju! | et 110 La loi du 
8 septembre 1910 a été pro mulg uce au Journ al 7 [Jiciel du 11 sept rm 
hre 1919 Le décret de publi ation de la convent du ? décemtre 
1910 a été pub lié au Journal oflie iel le = décembre 140, netrorment 
de ratification par le Président de la Républigue sur cet acte à eté 
déposé le 7 octobre 1910. 


_—__——_—_— 
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: second alinéa qu code général des impots directs et de l'article 152, 
2147. —- M. Toublane demande à M. le ministre de l'agr : paraz , du © “al des valeurs mobilières. Il lui dernan- 
de sites canses d'allocations faimdiales agricoles ont le droit d'euger si ces Sitions Sont toujours en vigueur nonobstant l'omission 


d'un adjudicataire de lots de pêche, répartiteur de permis de kèche 
signés et tumbrés par les eaux et forêts, le payement de cotisations 
d'allocations tlamuliales par tous les bénéficiaires de ces permis; 2e si 
l'adjudicataire d'un lot de pêche est astreint, vis-àvis de la caisse 
d'allocations fammnuiies azricoles, à payer les allocations pour ces 
personnes travaillant avec leurs bateaux mais se servant des filets 
de l'adjudicatatre et ne récevant, en fait de salaire, qu'une part 
variant de 40 à 5% p. 100 de l'importance de la pêche. (Qmestion du 
8 janvier 12 

Réponse 1e HN n'y à jamais de contrat de travail entre l'adjudi- 
raloue d'un lot de pêche et ses permissionnaires + de grande ou 
petite pêche. Ces derniers ne sont pas des salariés et le lien contrac- 
nel qui Les unit à pour base régulière la sous-localion. Chacun des 
adjudicataires et des permissionnaires n'est donc redevable de ou- 
sations d'allocations farmiliales agricoles que pour lui et les « compa- 
gnons » qu'il emploie, 2 La question est toutefois différente pour 
les « compagnons + qui sont des auxiliaires salariés, soit de l'adju- 
dicataire, soit des permissionnaires de grande pêche. Plgcés à bord 
du bateau de ceux ci et en leur présence, ils aident seulement à la 
relève des filets et engins tendus, Le fait pour un compagnon de 
travailler avec son bateau ne serait pas suffisant pour lui faire perdre 
la qualité de salarié 





2281. M. Delachenal expose à M. le ministre de l'agriculture que 
les veux travailleurs qui ont droit à l'allucation aux vieux travail- 
leurs salariés, après vingt-cinq ans de salariat, se voient ajourner 
tout pavement de cette allocation sous prétexte qu'ils ont un Jopn 
de terre et qu'its ne fournissent pas une atlestation de la caisse 
autonome vieillesse agricole, affirmant qu'ils n'ont pas droit à l'allo- 
cation vivillesse agricole, Or, ces caisses autonomes agricoles n'exis- 
tent pas. M lui demande si des mesures ne pourraient pas être prises 
pour remplacer cette attestation. (@mestion du 22 janvier 1962.) 

Répanse, — L'article 12 de la loi du 27 mars 1954 à prévu que la 
dernière activité professionnelle non salariée d'un requérant ne sau- 
rait faire obstacle à l'attribution de l'allocation aux vieux travail- 


leurs salariés, si cette dernière activité n'ouvre pas droit à l'allocahon 
vieillesse attribuée en application, de la loi du 17 janvier 1%48 par 
la caisse professtonnelle des non-salariés, Pour bénéficier de ces 


dispositior.s favorables, le requérant qui exerce une achivilé non 
salariée doit présenter une notifi-ation de rejet émanant de la caisse 
des mon-sularés, Or, les agricu leurs propriétaires d'un petit domaire 
el pourant À ce litre être quabfiés d exploitants, men que leur acti- 
vité ait été essentiellement salariée, ne peuvent bénéficier de l'alio- 
cation aux vieux travailleurs salarés puisque la caisse vieillesse de 
la profession agricole n'a pas encore été créée et qu'ils ne peuvent 
en conséquence fournir de notification de rejet. 11 paraîtrait 42me 
souhaitable en effet de substituer à la notification de rejet un certi- 
feat d'une autre nature, délivré éventuellement, par une auturité 
admin strative. Mais l'administration m'est pas en mesure, par suile 
du amanque de bases légales, de déterminer dans quelles conditions 
ces certiflrats devrment être nacrordés ou refusés. Les décisions ne 
euvent être fonction que des règles d'admission an bénéfice de l'al- 
Ï cation vicilleseh des mon-salariés et res règles doivent être fixées 
par le législateur. les dispositions spéciales ont clé insérées ans 
la lettre rectificative déposée sous le ne 25% en vue de la constitu- 
tion, dans L:< plus bref délais, de l'organisation autonome de vieil- 
lesse des professions agricoles. 





2623. M. Delbez demande À M. le ministre de l'agriculture: 


4 à nt les texte vislatifs ou réglementaires régissant actuel- 
Jem a da \ des fermes-pilotes et la désignalion des régions- 
lotes: 2 quelles sont, actuellement, les régions-piloles; 3° combien 


1 v a actuellement de fermes-ploles; 4° quel a été le montant des 





crédits ouvert dans à pre vdent exercre 1 ces établissements; 
Be si les crédits d'un montant égal ont été prévus pour l'exerrice 
4907, (Ouesdtron du 12 fevrier 1e, 

Répons lo HN n'y a pas de textes législatifs ou réglementaires 
régissa à création des fermes-pilotes et il n'existe pas actuellement 
de régi tes, La création des fermes-pilotes a été permise par 
la loi du #1 d mbre 1%45 portant tixation du budget général de 
L'exercice 1%w, el ivrant notamment un crédit de S rmillions de 
francs pour la vulgarisation des meilleures techniques de production 
“! Wyathiis mn des ferm piletes 1 création, le rôle et le fonc- 
f ws-pilotes ont été définis dans la circulaire minis- 
t ù de décembre 1%M5: 2e il n'y a pas actuellement de 
CERN te ï y av 157 fermes-pilotes au 31 décembre 1951; 
ée Le édit ouvert au budget de lexercire 1961 pour les fermes- 
pi'otes s'est élevé à 16 millo le francs comprenant: a) 4 millions 
de (ra mi lin res lermmers-puvies de la perte du lemps 
con pur eux à recevoir les visiteurs et à tenir une comptabi- 
Wité:; bi 4% mm le francs pour financer les opérations de dépouil- 
leme ‘ mupialis « des lermes-milotes: &° les crédits ouverts 
au budget de l'ex e 132 pour le même objet s'élèvent à la 
CTTTRE ET ni le 16 mullions de franes 

BUDGET 

55. M. Temple exe } M. le ministre du budget que les sociétés 
françaises exploilant un service de production, de transport ou de 
distribution d'électricité à l'étranger, dans les territoires de 1h France 
d'outre-mer et dans le+ pays de protectorat, pouvaient se prévaloir 
des dispusilions spxciales prévues par l'article T bis, paragraphe 2, 








ui en à été faile dans le texte des articles 40 et 145 du code général 

s impôts, (Question du 17 juillet 1954 ) 

Réponse, — Les dispositions de l'article fer de la loi n° 7% du 
31 janvier 19%4, codifiées sous l'article 7 bis, paragraphe 2, du code 
général des impôts directs et celles de l'article 3 du décret du 
17 juin 195 tendant à faciliter certains investissements de capitaux, 
reprises sous le paragraphe 5 de l'article 153 du code fiscal de, 
valeurs mobilières, doivent être considérées comme étant toujours 
en vigueur, 





. 


208. — M. de Léotard demsnde à M. le ministre du budget queilo 
mesure il cotmple prendre pour réparer linjustice résultant de: 
faits suivants, une société, ayant eu un exercice du fer octobre 149 
au %0 seplembre 1950 a payé, sur ie bénéfice réalisé pendant cet! 
période un impôt sur les sociétés au taux de 34 p. 100, Ladite. socicte 
se voit réclamer de plus l'impôt sur les bénéfices non distribués de 
10 p. 100 sur la fraction ce bénéfice réalisee du ter octobre 1949 au 
HN décembre 1%9. Le bénéfice du quatrième trimestre de 1939 est 
donc taxé à 44 p. 100. Il en est de méme pour toutes les sociétés 
ayant cles leur exercice 1949 en cours d'année, qui se trouvent ainsi 
nettement désavasiagées par rapport aux sociétés ayant clos leur 
exercice le 51 décembre 1M9. (Qmestion du 2% juillet 1954.) 


Réponse. — La situation visée dans la question ne peut se pri- 
senter que dans le cas, relativement rare, d'une société qui a à 
le 3% septembre 1%M9, un exercice d'une durée inférieure à douze 
mois. Or, dans ce cas, l'imposition au titre de 1950 à la taxe institure 
par la loi n° 50-135 du 31 janvier 1%0 de ja fraction es bénéfice: 
non distribués de l'exercice clos le 3% septembre 1X%0 correspondant 
à la période s'étendant du te octobre au 31 décembre 1M9 tend à 
soumettre la société à ile taxe pour une période équivalente à 
celle qui est prise en cofisidération à l'égard de la généralité des 
entreprises ayant clos, en 1919, un exercice de douze mois. Toules 
choses égaies ailleurs, les sociétés qui ent arrêté un exercice au 
cours de l'année 1919 ne sont ainsi nullement désavantagées par 
rapport à celles dont l'exercice coïncide avec l'année civile. Quant 
au taux de l'impôt sur les sociétès fixé par l’artiele 4er de ja loi 
n° 31-29 du S janvier 194 (3% p. 100). il doit trouver son applxation 
en vue du caicul de l'imposition afférente à l’ensemble des béné- 
fices de l'exercice clos en 1950, encore bien que, cet exercire ayant 
été ouvert en 1249, lesdits bénéfices aient été "réalisés, pour partie, 
antérieurement au fer janvier 1950. Il est rappelé à ret égard qu'au 
cours de l'examen du projet de loi n° 11483 duquel est issue la loi 
susvisée, la commission ces finances a étudié, notamment, une 
suggestion tendant à n'appliquer en pareil cas la majoration du 
taux de l'impôt sur les sociétés qu'aux seuls bénéfices réalisés apres 
le 21 décembre 199, Mais cette suggeshion n'a pu, en définitive, 
être æetenne eu égard tant aux difficultés d'application pratique 
qu'à la perte de recettes qu'elle aurait entraînée. h est d'ailleurs de 
règle, pour l'étabhesemnt de l'impôt frappant la réalisotion des 
bénélices, que l'exercice commercial <los au cours d’une année soil 
ris comme période d'imposition au lieu et place de l'année civilo 
en code général des impôts, art, 36). 





455. — M. Denais demande à M. te ministre du budget com. 
ment joue la taxe pour insuftisance d'occupation d'une maison de 
quatre pièces, lorsque deux d'entre elles sont occupées par trois 
personnes en qualité de locataire, les deux autres demeurant à la 
disposition du propriétaire. (Question du 2% avût 1%1.) 

Réponse. — Si, comme il semble résulter de la question, les deux 
premières pi es du logement consitéré sont louées à un même lora- 
taire et occupées par trois personnes y ayant leur résidence princ!i- 
pa'e, Ja taxe de compensation sur les locaux inoccupés ou insufli- 
samment occupés ne leur est pas applicable. Quant aux deux autres 
pièces qui demeurent à la disposition du propriélaire, elles ne peu- 
vent, en principe, denner lieu à YTapplication de la taxe que si 
ce dernier les occupe semiement à titre de résidence secopdaire ou 
si, les occupant seu} à titre de résidence principale, lesdites pièers 
sont situées dans une localité où les conditions minima occupation 
suffisante ont été réduites, par arrèté interministérie;, à une pièce 
principale pour une personne (cf. annexe HE au colle général des 
impôts, art, 6 et décrèt no 47-213 du 16 janvier 1947, art. 4.). 





795. — M. Boscary-Monsservin expose à M, le ministre du 
que les sociétés françaises exploitant un service de produetien, de 
transport ou de distriution d'électricité à l'étranger, dans Les terri- 
toires de la France d'outre-mer et <ans les pays de protectorat, pou- 
vaient se pévaloir des dispositions spéciales prévues par L'article 7 hs, 
paragraphe ?, second alinéa du code général des impôts direets el 
de l'article 153, paragraphe 5, du code fiscal des vaïcurs mobilières. 
li ui demande st ces dispositions sont toujours en vigueur nonobstant 
l'omission qui en a été faite dans le texie des articles 40 et 145 Çu 
code général des impôts. (Question du 2% septembre 9951.) 

Réponse. — L'honorable député est prié de bien vouloir se reparler 
à la réponse qui est faite ei-dessus à la question éerile ne 55 pos 
par M. Temple je 17 juillet 1954 et relative au même objet. 





1395. — M, Ra rappelle à M. le ministre du budget: 
1e es termes des réponses ministérielles à M. Grinda, député (Jour 
nal officiel du 19 janvier 1927, Débats Chambre, p. 87, n° HEX2) 
et à M. Proust, député (Journal officiel du 9 février 1929, Débat: 
Chambres, p. 467, ne 77!) suivant lesquelles les commerçants qui 
sont dans l'impossibilité d'eflectuer un inventaire détaillé el précis, 
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r suite d'un grand nombre d'articles en magasin, peuvent, sous 
serve du droit de contrôle de l'administration, faire une estima- 
non provisoire des stocks et déterminer leur bénéfice imposable 
en appliquant un coefficient de bénéfice brut au chiffre d’affaires 
uisant ensuite du résultat obtenu les charges réelles de 
j'exploitation telles qu'elles ressortent des écritures comptables ; 2 le 
décret du 17 mars 1949, qui à autorisé les entreprises industrielles 
et conunerciales à canstiluer une dotation aux approvisionnements 
techniques et du décret du 8 mars 191 qui a également institué 
une dotation aux bénéfices investis dans les stocks, dont le mode 
-atcul est basé sur les inventaires évalués suivant les règles 
par l'article 10 du décret du 9 décembre 1938 et reprises à 
Jarticle 39-3 du code général des impôts. 1 lui demande, dans le 
eas où les entreprises qui ont fait l'application des tolérances 
admises par les réponses ministérielles susvisées pour la détermi- 
nation soit du stock d'ouverture, soit du stock de clôture, soit des 
deux et, si la périodicité de l'inventaire détaillé est portée à trois 
ans, pour les exercices où les provisions de l'espèce précitée étaient 
autorisées, ces entreprises sont exclues du bénéfice desdites provi- 
sions du seul fait qu'ekies n'ont pas effectué d'inventaire détaillé. 
ll appelle son attention sur le préjudice injustifié qu'une telle inter- 
prétalion apporterait à ces entreprises qui, du fait des hausses, on 
cé contraintes, pour reconstituer le stock nécessaire à leur exploila- 
tion, de réinveslir en achats une fraction de leurs recetles et que 
cette contrainte a existé pour toutes les entreprises, qu'elles aient 
fait ou non leur inventaire en conformité avec les textes en vigueur 
d'autre part, il convient d'observer que l'absence d'un ou rnême 
deux inventaires détaillés successifs ne parait pas de nature à faire 
admettre que les règles d'évaluation fixées par les textes sont 
transgressées du moment que les inventaires périodiques respectent 
ces règles et corroborent que ia détermination du hénéfice brut et, 
par conséquent, l'évaluation globale du stock dans la période inter- 
médiaire, faisaient état des mêmes règles d'évaluation. (Question 
du >? novembre 19%51.) 

Réponse. — L'honorable député est prié de bien vouloir se reporter 
à la réponse qui a été faite à la question écrite ne 224 posée le 
9 août 1951 par M. Lucas, député, et relative au même objet 
(Journal officiel du 10 janvier 1952, Débats Assemblée nationale, 
p 215, 2 colonne). 


et en 


1472. — M. Massot expose à M. le ministre du budget le ca53 d'une 
société, précédemment constituée sous forme de société anonyme, 
qui à té transformée, à partir du 17 janvier 194%, en société civile 
mmobilière, Aux termes des nouveaux statuts, « la société a pour 
objel: la possession et la gestion des biens immobiliers existant 
dans le patrimoine social provenant d'achats, de locations, d'échan- 
ges ou de toutes autres matières el toutes opérations de quelque 
nature qu'elles soient se ratlachant directement où indirectement 
à cet objet ». En outre, la société à un caractère essentiellement 
familial; ses membres sont tous unis par des liens de parenté. 1 
he peut être créé aucun titre de part d'intérêt. Les droits de chaque 
associé résultent uniquement des statuts. Aux termes de ces sla- 
tuts: « vis-à-vis des créanciers de la société et de tous tiers, les 
axociés seront tenus des detles et engagements sociaux, confor- 
mément à l'article 1853 du code civil, c'est-à-dire par part virile, 
celle part virile de chaque associé étant calculée par rapport au 
nombre des associés existant lors du contrat qui sera intervenu 
avec tous tiers ». La société, en 1958 et en 1919, à vendu pour 
6 millions des immeubles dont la valeur d'apport était de 
50.000 francs. La somme de 6 millions provenant de la vente à été 
Wemployée en rente française. La société désirerait répartir entre 
ses Imembres, en une où plusieurs fois, la plus-value ainsi réalisée. 
ll demande quelles peuvent en être les conséquences fiscales pour 
là société et pour les bénéficiaires de Ja répartition, tant au point 
de vue de la taxe proportionnelle qu'au point de vue de la surtaxe 
progressive, (Question du 27 novembre 19541.) 

Réponse, — Si la société intéressée ne se livre à aucune des 
pérations visées à l'article 206, 2°, du cede général des impôts et 
à condition, bien entendu, qu'elle n'ait pas opté pour le régime 
fiscal des sociétés de capitaux, la distribution de la plus-value entre 
les membres de là société échapperait, en principe, lant à la taxe 
proportionnelle qu'à la surtaxe progressive. Dans le cas contraire, la 
plus-value — d'ailleurs passible de l'impôt sur les sociétés au titre 
de l'exercice de sa réalisation — serait soumise, lors de sa distri- 

à Ja taxe proportionnelle (revenus mobiliers) ainsi qu'à 
taxe progressive entre les mains des associés. Il ne serait 
possible de répondre, en toute connaissance de cause, à la ques- 

h posée si, par l'indication de la désignation et de l'adresse 

1 société intéressée, l'administration était mise à même de faire 

r à une enquête sur le cas particulier, 


— M. Samson expose à M, le ministre du budget que le 

le réforme fiscale du 9 décembre 19%8 a autorisé la reprise, 
latre années antérieures, de la vérification @es impositions 
es an titre même de l’année de réalisation des bénéfices. I 

| demande si l'année 1947 est couverte par la prescription anté- 
rnent an décret de réforme fiscale, en 1951, ou si celte année 
{ vre le sort des années postérieures, et la vérification être 
née à partir da 1° janvier 1951, (Question du 19 décembre 


ur se, — Conformément aux dispositions de l'article 117 du 
“Tel ne 48-1986 du 9 décembre 1918 (cf. code général des impôts, 
. l#4-1}, le droit de reprise accordé à l'administration pour 
mouet les erreurs ou omissions commises dans l'établissement des 
ul: sur les revenus et des taxes annexes peut être exercé jus- 
Mi ;':xpiration de la quatrième aqguée suivant celle au litre de 





laquelle l'imposition est due — c'est-h-dire compte tenu des dispo- 
Sitions de l'article 5 du méme décret (cf. code général, précité, 
art. 12), celle de la réalisahon des nénéfives ou revenus hnposabies, 
Toutefois, étant donné que, d'après les règles applicables antéreu- 
rement au 1e janvier 1919 — et qui ont été expressCtient mai 
tenues en vigueur, par l'article 2735 du décret du 9 décembre LS, 
en ce qui concerne Îles impositions restant dues au titre des années 
198 et antérieures — l'impôt dû au ‘itre d'une année porlaii sur 
le montant des bhénélices ou rexencs de l'année précédente, il 
a été admis que, pour l'établissement desdites imposilions, le droit 
de reprise de l'administration ne serait effectivement exerreé que 
jusqu'à l'expiration de la troisième année suivant celle au tir 
de laquelle Fimposition était due. I s'ensuit que les ünpesitions, 
primitives ou supplémentaires dues au titre de 1918 en raison Ge 
bénéfices ou revenus de 1937, ont pu être élablies et 
vrement jusqu'au 31 décembre 1951. 


miises eh Frecouus- 


1915. — M. Jarrosson expose À M. le ministre du budget que, 
d'après les articles parus dans la presse quotidienne, il est indiqué 
que serait instituée une surlaxe temporaire sur les bénéfices sipplé- 
mentaires réalisés par les entreprises relevant de l'impot sur les 
bénéfice scpplémentaire serait institué par l'excédent 


soctéltés, Ce 
bénéfices de 


des bénélices de l'exercice clos en 1954, soit sur Îles 
l'exercice 1949 ou 1950 de ladite société, soit sur l'interét à 6 p. 100 
des capilaux engagés, augmenté de la rémunération normale du 
travail de l'exploitant lorsqu'elle n'est pas comprise dans les dépenses 
déductibles pour l'établissement de l'impôt, Celle évaiualion forfai- 
taire du « bénéfice de comparaison » serait obligatoire pour les 
entreprises créées après le 1er janvier 1939, I Jui demande si c'est 
bien la motion d' « entreprise » qui sera prise en considération, 
sans avoir égard à la personne de l'exploitant et non la noñelle 
personne morale « société ». C'est d'ailleurs ce qui existait pour 1e 
« prélèvement temporaire sur les excédents de bénéfices » institué 
par la loi du 30 janvier 1939. H serait en effet inéquitable, pour une 
entreprise transformée en société après le fe janvier 194, de lui 
voir refuser la possibilité de prendre conne terne de compa- 
raison le bénéfice de lexercice 199 et de lui imposer conne 
bénéfice de comparaison l'évaluation forfaitaire en fonction des 
capitaux engagés alers que c'est toujours la méme « enireprise » 
qui continue. (Question du 21 décembre 1951.) 

Réponse, — La lettre rectificatiwe n° 3 en dale du & février 1953 
(document parlementaire n° 235%, qui a apporté diverses Indi- 
ficalions au projet de loi n° 19353 portant réformes, dégrevements 
et dispositions fiscates en vue de l'équilibre du budget de 192 a 
supprimé les dispositions des articles #1 et suivants de ce projet 
qui prévoyaient l'établissement d'une surlaxe temporaire sur les 
bénélices des entreprises industrielles el commerciales el des 
sociétés. 


1938. — M. Mondon demande À M. le ministre du budget <i :n9 
société à responsabilité limitée qui, en 1914, sous le régime anlé- 
rieur à la loi du 28 octobre 1916, avait constitué une provision pour 
reconstitution de biens détruits par faits de guerre, na pas modifié 
son bilan et n'a ni incorporé cette provision au fonds de renouvel- 
lement de stock ainsi qu'elle en avait droit, ni par déduction incor- 
orné cette provision à son capital selon les modalités exposces par 
ka loi n° %-1%5 du 31 janvier 19%, artirle 16 (C. G. 1, art, 235 et 
719;, peut, à l’occasion d’une proposition de redressement visant 
la réintégration dans les bénéfices de l'exercice 1917 de ladite pro- 
vision, être aulorisve : 19 à virer actuellement celle provision à sa 
dotation pour approvisionnement de stock: 2° incorporer celle dola- 
tion à son capila: sous le bénéfice de la Doi n° 50-1% du 91 janvier 
195% précilée, Il est précisé que la décision ministérielle de 1947, 
contenue au B. O0. C. D. n° 7, page 189 et suivantes, ne semble 
pas avoir prescrit de limite de temps, que plusieurs décisions mminis- 
térielles ont admis qu'en cas de payermments de dommages de 
guèrre sur stocks et postériecrs au fer juillet 1950, les incorporations 
de provision pour renouvellement de stock pouvaient bénéficier 
de la taxe additionnelle au droit d'apport de 12 p. 100, qu'il appa- 
raitrait que refuser ces dispositions à une telle entreprise sinistrée 
placerait celle-ci dans une situation plus défavorable qu'une entre- 
prise non sinistrée, (Question du 22 décembre 1951.) 

{re réponse, — Question d'espèce à laquelle il ne porrrait être 
utilement répondu que «si, par l'indication de la raison sociale et 
de l'adresse de la société intéressée, l'administration élait mise à 
même de faire procéder à une enquête sur le cas particulier, 

me 


2055. -- M. Joseph Denais demande à M. le ministre du 
s’il ne juge pas opportun de substituer de nouveaux coefficients aux 
coefficients fixés le 17 mars 14959 pour la réévaluation des bilans 
et maintenant inadéquats aux réalités, {Question du ‘0 decembre 
1951.: 

Réponse. — Le décret n° 52-165 du 18 février 1952 publié au Journal 
ofliciel du 19 fixe de nouveaux coefficients de réévalualion applicables 
pour la revision des bilans des exercices clos le 31 décernbre 1951 
et postérieurement à cette date. 


2150. — M. Alfred Coste-Floret expose à M. le ministre dÜ budget 
le cas suivant: au moment de la rédaction de l'acte concernant 
l'achat d'un terrain pour construire, le notaire a omis de stipuler 
que ce terrain élait destiné à la construction d’une maison d'habi- 
tation. En conséquente, l'administration de l'enregistrement a refusé 
d'accorder à l'acquéreur du terrain Je dégrèvement sur Jes droits de 
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ruulallon prévu par Ja loi; par la suite, le notaire, afin de réparer 
l'erreur commuse par lui, à rédigé un acte additionnel comportant la 
mention omise, Lependant, la direction de l'enregistrement a fait 
SAVOIr Quelle considérait cet acte additionnel comme mon valable 
pour pennettre à l'acquéreur du terrain de bénéficier de l'exonéra- 
Nôn des droits de mutation, Une telle décision semble assez mai 
venue, au moment où l'Etat prend toutes mesures utiles pour encou- 
rager la construction. 1 lui demande si, dans un cas de ce genre, 
l'adiminis'ration de l'enregistrement est fondée à refuser l'acte addi- 
tonne! rédigé par le notaire et, dans l'affirmative, quels textes pèu- 
vent être invoqués pour justifier celte décision. (Vwestion du 8 pan- 
ver 192) 

Reponse, — La réduction de droits et de taxes édictée en faveur 
de cerlaines acquisitions de terrains à bâtir, par l’articke 10 du décret 
n° _A+11% du 1S septembre 1%40 code général des impôts, article 
131 quater), est subordonnée notamment, aux termes mêmes de 
cel article, à la condition expresse que « l'acte constatant l'acqui- 
Silion contienne la déclaration que le terrain est destiné à la cons- 
truction de maisans dent les trois quarts au moins de la super- 
ficie totale seront affectés à l'habitation ». L'interprétation littéraie 
élant de règle en matière fiscale, le bénéfice du régime de faveur 
doit être refusé lorsque cette déclaration est contenue dans un acte 
autre que celui qui constate l'acquisition. 





2196. — M. Charlot demande k M. le ministre du budget comment 
duit s'entendre l'expression « enfant issus du mariage » qui figure 
au denxième alinéa de l'artic'e 36 de la loi du 20 septembre 1%48, por- 
tant rélorme du régime des pensions civiles et militaires ; et, en par- 
liculier si les enfants naturels, reconnus antérienrement au mariage, 
ou au moment de celui-ci, peuvent être regardés comme étant « issus 
dudij mariage » en vue de l'application de l'article 3% susvisé. (Ques- 
hon du 1: janvier #2 ) 

hHéponse. — Réponse aflirmative, l'article 333 du code civil pré- 
cie en ellet que les enfants tégitimés r le mariage su uent 
de leur père el mère ont les mêmes droits que s'Üs étaient nés de 
ce inariage 





2200. — M. Jacques Vendroux rxpose à M. le ministre du budget 
que dans une société à cesponsabihté lmnitée constituée depuis moins 
de Lrui- aus, le droit afférent à toute cession de parts de ladite société 
est le droit de mutation correspondant à la nature du bien ayant 
fait l'objet d'un apport. I lui demande, alors que cet apport consiste 
en numéraire, si le droit d'enregistrement correspondant à une 
cession des parts qui représente cet apport en numéraire doit être 
à 7 9 de cession de créance de 1,10 p. 100. (Question du 15 Janvier 

Vus.) 

Heponse. — Les dispositions de l'article 728 du code général des 
impôts, d'après lequel les cessions d'actions ou de parts d'intérêt 
sont, sous certaines conditions, considérées, au point de vue fisca, 
conte ayant pour objet les « mens en nature » représentés par les 
titres cédés, ne sont applicables qu'aux cessions portant sur des 
a-lons ou des parts délivrées en rémunération d'un apport de « biens 
en nalure » à l'exclusion de celles afférentes à des apports en numé- 
raire (cf. réponse à la question écrite ne 4073 posée le 23 mai 1%29 
par M. Tricand Graveron, député, Journal afjictel, débats parlemen- 
laires, chambre des députés du 13 juillet 1229, page 2528, col, 3). Les 
actes partant cession d'actions ou de parts de cetté dernière catégo- 
rie sont, dès lors, passibles du droit propertionnel au taux actuel de 
4,20 p. 100, prévu par J'article 727 du même code. 





2212. — M. Chaban-Delmas demande à M. le ministre du budget 
Si uné sordélé qui mslitue une provision pour couvrir les congés 
ou cile aura à payer l'année suivante aux membres de son personnel, 
suivant les droits qui leur sont acquis d'après le temps d'emploi 
eflectif à compter du f°r juin de l'année en cours, est habilitée à 
déduire cette provision, à titre de « dépense à payer » de ses béné- 
lices en fin d'exercice, (Question du 13 janvier 1952.) 

Réponse, — Réponse négalive, Les dépenses afférentes aux congés 
payés dont bénéficie le personnel d'une entreprise en vertu des arti- 
cles où / et suivants du livre HN du titre ter du code du travail consti- 
tuent une charge normale et annuelle de l'exerrice au cours duquel 
cles sont exposes et ne sauraient, par suite, justifier la constitution 
d'une provision destinée à y faire face (cf, arrêt du conseil d'Elat 
du 26 juillet 1949, req. nes 98508 et 98504). 


2261. M. Bouvier O'Cottereau expose à M. le ministre du budget 
aue, dans le département de la Mayenne, les bénétices forfaitaires 
u“zriooles de polyculture (herbagers compris) ont éK répartis par la 
rommission départementale en cinq catégories avec un maximum 
de 6200 francs par hectare, Il lui demande si les forfaits peuvent 
Cire systématiquement dénoncés par les herbagers dans ce seul 
département alors que, d'après le code gfnéral des impôts directs, 


relle dénonciation ne parait pouvoir s'appliquer qu'aux exploitations 
se trouvant dans une silnation « exceplionnelle », ce Qui n'est pas 
le cas, (Question du 17 janvier 1952 ù 

Réponse, — 1] résulte de l'enquête à laquelle il a été procédé que 
les dénonciations de forfaits agricoles visées dans la question ont 
té umiquement effectuées pour des exploitations se trouvant dans 
une silgation exceplionnelle au sens des dispositions de l'article 69 
du code général des impôts. Il appartient d'ailleurs aux intéressés 


qui estimeraient que leur forfait a été dénoncé à tort de réclamer 
var la voie contentieuse contre ks imposilions qui leur ont été 
u 





2280. — M. Bouhey expose à M. le président du conseil, min 
du budget que, par suile de la péréquation, les retraités «4 7e 
ont perçu, au cours de l’année 1450, des sommes rappelées 
des exercires 19%-1919, dont le décompte figure au talon d: 
de pension, mais les contrôleurs des contributions directes, ! 
les sommes encaissées, ont appliqué la surlaxe progres: 
Eee des retrailés ont dû verser des sommes de 8 à 14 G&u 
n entendu, il ne s'agit que des petits retraités dont la ; « 
en 19258 et 1919 oscillail etre 7 et 9.000 francs par mois : 
par conséquent, n'auraient pas élé imposables au titre 
exercices si les sommes € Cy n'avaient pas été parce 
un relard aussi considérable. J1 y a lieu de remarquer que !- 
salions encaissées par la sécurité sociale, sur le montant des - 
iquées, ont été remboursées par la suite, en raison d'in !: 
nant du ministre intéressé. D'autre part, il canvient d'er L 
que les contrôleurs, ayant fixé le montant des impositions d'a: : + 
volume des sommes encaissées, peuvent être censés ignorer :: 
de péréquation «de chaque intéressé et n'avoir laxé qu'en ! \ 
des sommes globales débitées par la trésorerie générale i 
demande si les sommes perçues en 19%50, au titre de la péréqu: 
peuvent être bloquées par le contrôle intéressé sur it exercice, 
alors qu'en principe et en droit elles devraient s'appliquer aux . \:- 
cices au titre desquels ont eu lieu les payements. (Quesls: (y 
22 janvier 19%2.) 

Réponse. — La surlaxe progressive étant établie d'après le 1nun- 
tant total du revenu net chaque contribuable a æflec!iiement 
disposé au cours de l'année d'imposition, les rappels de pe: rs 
perçus en 190 par les retraités visés dans la question doive: en 
principe, entrer en compte pour l'établissement de l'impôt do: :; 
sont redevables au titre de ladite année. Toutefois, l'article 14: du 
code général des impôts donne à ces retrailés, afin qu'il: - et 
replacés dans la même situation, du point de vue fiscal, que :: teur 

leur avait élé payée au nouveau taux dès Ja 41, où 
celui-ci a pris effet, la faculté de demander que, pour l'élabl. 
ment de l'impôt, le rappel qu'ils ont perçu soit réparti sur les 1%. 
auxquelles Ü se fapporte. Pour bénéficier de cette mesure, il -iffit 
aux intéressés de joindre à leur déclaration concernant les res 
de l'année 1950 une note indiquant le montant du rappel «! sa 
répartition sur la période d'échelonnement. Si certains retraits. 
omis de fournir ces renseignements, ils peuvent néanmoins r 
le bénéfice de l'échelonnement en ssant une demande, 174 
la mise en recouvrement dun rôle dans lequel a élé compris er 
imposition, an directeur départemental des contributions dires 
dent dépend le lieu de leur domicile. 





2294. — M. Fouyet expose à M. le ministre du budget que ! 171. 
cle 455 septies du code de l'enregistrement prévoit une r4 ñ 
des trois quarts du droit proportionnel lors de la première mat on 
à titre onéreux des immeubles bâtis dont la construction à < . 
mencée après le ter mars 1939; qu'il résulte d'une réprnse du 1? où 
1949 que celte réduction est applicable en cas de vente d'un 1 
ble construit avant 1939, lotalement sinistré en 1944 mais - 
truit en 1958 avec l'intervention financière de l'Etat, em vertu : à 
loi n° 46-2389 du 28 octobre 1916 sur les dommages de guer: 
réserve que les autres conditions prévues pour cette réduetir jar 
l'article 457 semties du code de l'enregistrement se trouver - 
plies. 11 demande: A) si cette mduction est applicable en 
tion dd quautum déterminé du sinistre, les autres conditions | es 
par l'article 453 septies étant remplies, en cas de vente d'in 
construit avant 1939, sinistré ; a) à moins de 50 p. 100: b}) à 1}; 1; 
€) à plus de 5% p. 100 et reconstruit avec l'intervention fi 
de l'Etat, en vertu de la loi du 28 octobre 1946 sur kes domi 


uerre ; B) si, dans l'affirmative, il suffit, pour l'obleuir, de dép-er à 
‘appui de la demande en déduction et des déclarations des jar 
lors de la formalité de l'enregistrement, l'autorisation de x 


et le certificat altestant le quantum du sinistré, délivré 
M. R. U, 'Ouestion du 22 janvier 1952.) 


Réponse, — La réduction des trois quarts du droit prop | 
édictée par le deuxième alinéa de l'article 4371 du code ger« s 
impôts ‘art. 45 srplhres de l'ancien code de l'enregistrem: es 


réservée, en principe, aux constructions entièremept nouvelle: 
mencées après le 27 mars 1939. S'il a été admis qu'elle berne! 


aux innmneubles totalement simistés et reconsiruits, cette déroz mi 
æexceplionnelie ne peut être étendue, dans une mesure que! e, 
aux cas où il ne s'agit pas d'une reconstruction totale, Or, < «+1 1 
une question de fait qui ne peut être résolue, dans cha 15 


d'espèce, qu'après examen des circonstances partieulières de !al- 
faire. 





2259. — M. Crousseaud expose à M. le ministre du budget | °1 
vertu de l'article 88 du code général des impôls toule persurue |) 


sique ou morale versant des traitements, salaires où rétro118 
imposables est tenue de remettre dans le courant du mois 4 1" 
de chaque année, au directeur des contributions directes du d 


son domicile ou du siège de l'établissement où du bureau 
eflectué le payement, une déclaration dont le contenu est 1e M 


décret. Une note récente, parue dans la presse, spécifi me 
employeurs doivent déclarer les salaires des domestiques et 17m 
de ménage, la dispense de déclaration des salaires inférie"T: L. 
50.000 francs n'ayant pas été reproduite. Ces dispositions ! . 
entraînant pour les employeurs des formalités sans aucune "1? 
lorsque. par aflleurs ils ont été exonérés du versement forts 


L! lui demande s'il compte dispenser de toute déclaration ©° r 
em” 
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sonnes n'employantequ'un domestique ou qu’une femme de ménage 
et les dispenser également de déclaration du salaire de leurs domes- 
tiques où femmes de ménage lorsque le versement forfaitaire n'est 
pas exigé. (Question du % janvier 1952) 


Réponse: — Contrairement aux informations de presse visées dans 
la queslion et ainsi qu'il a été indiqué dans un communiqué du 
ministère du budget du 25 janvier 1952, l'adminislralion des finances 
admet que les personnes qui sont dispensées, en droit où en fait, 
d'effectuer le versement forfailaire de ‘5 p. 100 à raison des salaires 
payés au personnel domeslique ôu aux gens de maison peuvent, 
comme les années précédentes, ne pas souscrire la déclaration des 
rémunéralions payées à ces salariés, 


2526. — M. Penoy demande à M. le ministre du budget <i le règle- 
ment d'administration publique qui devait, dans un délai de trois 
mois, expirant le 22 novembre 19950, fixer les modalités d'application 
de la loi portant statut du réfrartaire, sera prochainement signé et 
publié. (Question du 7 février 1952.) 


Réponse. — L'élaboration du règlement d'administration publique 
devant fixer les modalités d'application de la loi du 22 août 19%%) 
relatif au statut du réfractaire à nécessité, jusqu'à présen!, de nom- 
breux échanges de vues entre les divers services Ininistériels inté- 
ressés. Tout laisse néanmoins à penser que les dernières difficultés 
seront bientôt résolues et que la publicalion du texte dont il s'agit 
pourra intervenir dans un avenir très proche. 


EDUCATION NATIONALE 


2299. — M. Antier demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale si, en vertu du décret n° 51-42%5 du 2% octobre 1991, portant 
règlement d'administration publique pour l'application de la loi 
ne 51-1115 dn 21 septembre 191, les cours complémentaires privés 
de même natur2 que les établisseménts publics du second degré, où 
la valeur des études sera reconnue suffisante, peuvent étre habilités 
à recevoir des boursiers nationaux. (Question du 22 janvier 1952.) 


Réponse. — La législation actuellement en vigueur ne permel pas 
l'octroi de bourses nationales aux élèves fréquentant un cours corm- 
plémentaire privé. Le décret ne 51-1235 du 2 octobre 1951, pris en 
application de la loi du 21 septembre 19%, ne s'applique, en effet, 
qu'aux établissements d'enseignement du second degré. 


2439. — Mlle Marzin demande à M, le ministre de l'éducation natie- 
nate le nombre des enfants de deux ans dont l'adinission à été refu- 
sée dans les écoles maternelles communales de la Seine, faute de 
place, pour l'année scolaire 1951-1952, (Question du 5 février 1952.) 


Réponse, — Des directrices d'écoles maternelles du département 
de la Seine ont signak que, faute de place, elles n'avaient pu rece- 
voir toutes les demandes d'inscription dont elles étaient saisies au 
début de l'année scolaire. Le chiffre des enfants refusés étaient de 
609, Toutelois, toutes les directrices d'écoles maternelles ne se sont 
pas trouvées dans l'obligation de refuser des enfants et ceux qui 
s'ont pu être inscrits dans les écoles ont pu étre accueillis dans 
une école voisine moins chargée. Dans ces conditions, le membre 
d'enfants de deux ans, dont les parents ont demandé l'inseription 
dans une école maternelle du département de la Seine et qui n'ont 
pu y étre accueillis, ne peut être fixé exactement. NH est probable 
que ce chiffre est minime. Je crois devoir préciser que les enfants 
qui fréquentent l'école malernel'e ne sont pas soumis à l'obligation 
scolaire. Le contrôle de la tréquentation dans ces érales n'est 
done qu'une règle adminisiralive, non une obligation Kgale. 


INTERIEUR 


1731. — M. Minjoz expose à M. le de l'intérieur que le 
projet de statut de la sûreié nationale, déjà approuvé par la com- 
mission technique paritaire du ministère de Fintérieur. contient une 
ciause qui lui parait contraire à l'esprit du statut général des fonc- 
tionnaires. Celui-ci a bien précu, à l'alinéa 2 de l'article 2, que les 
statuts particuliers pourront déroger, après avis du conseil supérieur 
de la fonction publique « à certaines dispositions » du statut géné- 
ral, « incompalibles avec les mécessilés propres aux corps et ser-t 
vices », mentionnés audit alinéa, Mais c'est forcer le sens du mot 
nicompatible que d'exiger comme condition d'entrée à la sûreté 
nationale la qualité de « Français d'origine», Aussi bien cette exi- 
gence qni rappelle fâcheusement une notion vichyssoise, condamnée 
par l'ordomnance qui a rétwbli la légalité républicaine, aurait pour 
eflet d’exclure, non seulement des naturalisés, mais des hommes 
devenus français par leur naissance sur le sol français, les enfants 


nalurels légitimés, peut-être même les Alsaciens et les Lorrains * 


réintégrés. Il lui demande s'il compte reconsiderer la clause en ques 
tion qui, d’une part comporte une aggravation non justifiée du 1° de 
l'article 23 au statut général des fonctionnaires, reproduisant sim- 
plement une disposition du code de la nationalité française et exi. 
£eant seulement la possession, depuis cinq ans au moins, de la 
hationalité française pour être nommé à un emploi public et qui, 
d'autre part, constituerait un d&ngereux précédent. (Question du 
11 décembre 19%54.) 


Réponse. — Le projet du statut particulier des fonctionnaires de 
olice est actuellement à l'élude, notamment en ce qui comterne 
conditions Ge recrutement de ces fonctionnaires, Encore que Je 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


2374. M. Max Brusset, se rlérant à la réponse du &S «4 bre 
1930 de M. le ministre de l'agriculture 4 sa question écr Lt, 
#xpose à M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme que L'administration des eaux et for s'est d rom 
inpuissanmie « avi les moyens dont elle dispose à ernpn r } 
sangliers de traverser les massifs boists Mariy et d 
Germain », et que les ballues organrées { 
3950, n'avaient « donné aucun résultat 
trois nouveaux accidents, s'ajoutant aux qua d 
produits, sur l'autoroute de l'Ouest, par le hoeurt « 
passage d'automobiles et que le dernier en dat: 
vier 1952 sur le territoire de la commune de 
quant, outre la mort de l'animal, de graves 
après avoir failli coûler la vie à trois pérsonne: 
nent au méme endroit et dans les méèm 
méme et sa femme? avaient manqué, le & mai tu 
ayant eu leur automobile gravement endemunaz I lui deimande 
quelles mesures il compte faire prendre par l'administration des 
ponts el chaussées (barrières) pour mettre les usagers de Faute 
roule de l'Ouest à j'abri de res fâchenses ret uitres avec des 
pachydermes pesant plus de 100 Kkilegræmme admettre la répar 
tion de dommages pour lesquels FEtat à décliné toute responsa 
dilité et assurer, aans la traversée, sur plusieurs kisméèlres, des 
forêts domaniales de Marly et de Saint-Germain, hantées par dn 
gros gibier, la sécurité des automobilistes empruntant cette artère 
à grana trafic. (Question du %5 janvier 1%.) 


dcèire lu 


Réponse. — Depuis la réponse faite le 7 octobre 1950 par l 

tement des travaux publics à la question écrile n° om post 

M. Max Brusset au sujet de la mème affaire, les travaux de clô- 
ture de l'autoroute de l'Ouest, qui avaient été entrepris précéden 
ment, ont été poursuivis dans la mesnre où l'ont permis les « 
inis à la disposition du service aes ponts et chaussées de Seine-et- 
Oise et les possibilités d'approvisionnement en profilés et en zine. 
La pose de la clôture de la branche Nord, du coté droit en venant 
de Paris, est en cours. Elle sera terming dans un délai de trois 
semaines environ. La pose de la clôture sur le côté gauche de la 
méme branche sera commencée prochainement. On e<compte qu'ele 
pourra être terminée dans le courant du ravis d'avril. 1 convient 
de noter que les sanzliers semb'ent habiter les bas fonds du rà 
de Euzôt situés au Nord de l'autoroute et que, dans ces conditions 
la clôture qui sera établie sur le côté droit de l'autoroute semble 
devoir suffire à assurer la protection des automobilistes contre le 
passage de ces animaux. Aucune disposition ne faisant obligation à 
l'Etat de clore les emprises de lautoroute, l'administration des 
travaux publics ne pourrait accepter aucune responsabilité en cas 
d'accident causé inairectement par l'absence de c'ôtures le long de 
celte voie, ni par emnséquent supporter aucun remboursement du 


montant des dommages auxquels ces accidents donneraient lieu, 


‘dits 


2375. — M. Febvay allire l'attention de M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme sur la concurrence faite aux 
transitaires par la Société nationale des chemins de ter français Fn 
effet, cette dernière effectue toutes opérations douanières et portixi- 
res à un larif dérisoire, à perte, où inême sans se faire rémuncrer, 
ce qui la conduit d'ailleurs à aggraver son défict. be ce fait, les 
transilaires, qui sont tenus d'appliquer un tarif homologné, se trou 
vent meénarcs de Le tr dans un délai rapproché, 1 lui demanete 
s'il compte faire appliquer à la Société nationale des chemins de ter 
français, en matière de dédouanement, les tarifs homologués par 
l'arrêté ne 21-815 du 23 octobre 195€ et cela avant de ni accordker 
l'autorisation sollicitée pour les enarchandises emba'lées de la %° 
série. (Question du 2 janvier 1952.) 


Réponse. — Les rôles respectifs du eommissionna're en douane et 
de la Société nationale des chemins de fer francais, en matière de ‘or 
malités en douane, sont très différents. Tandis que le chemin de fer 
se borne, en effet, à l’accomplissement de formalités pouvant €’re 
considérées comme l'accessoire du tramsport, le commissionnaire 
assure diverses autres opérations: discussions avec la douane en cas 
de contestations sur la nature où la valeur des marchandises, conti- 
tionnement des marchandises, ele. Cette différence justifie a prori 
un certain écart entre les rémunérations, Par aillewrs, les interven- 
tions de la Société nationale des chemins de fer franéais en matère 
de formalités en douane ont été formellement exclues par le dé-ret 
du 16 avril 1956, pris en application du décret-loi du :0 octobre 15, 
de la réglementation des honoraires des comimissonnaires en dovone. 
Elles font l'objet de tarifs dont la Société mationale à l'initiative les 
tarifs, qui ont été relevés à plusieurs reprises, couvrent très largement 
les dépenses correspondantes. Quant à la demande d'autorisation de 
la Société nationale des chemins de fer français visée à la fin d° a 
question de l'honorable parlementaire, il s'agit d'une propositin 
d'aménagement de détail des tarifs ferroviaires en cause, pour 2- 
quels l'homologation ministérielle était intervenue lorsqne lad te 
question a été formuke (décision du 2% novembre 1%51, publiée su 
Journal officiel du 27 nevembre). 


+0 +- . 
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ANNEXE 


AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2 séance du vendredi 29 février 1952. 


SCRUTIN (N° 


774) 


Sur l'article unique du proget de lui relali] à l'approbation 
d'une convention avec la Banque de France. 


Nombre 
[I 1} U [A 


Pour 


Contre 


semblée 


MM. 
Abelin 
Ait Al (Ahmed). 
André [Aurien), 
Vienne 
André (Prerre), 
Meurthe «t-Moselle, 
Anthonioz, 
Antier 
Apiihy 
Arbellier. 
Arnal 
Aubaime 
Auban 
Aubin (Jean), 
Aubry Paul). 
Audeszuit. 
Aujoutat 
Aumeran 
Babet Raphaël). 
Ba: on 
Badie 
Bapat. 
Baranzé (Charles), 
Maiuv-et-Loire, 
Barbier 
Baron 
Bardoux 
Barrier. 
Harrot 
Bau try 
Hanurens, 
Baviet. 
Beaumont 
héchard 
Pêche 1! 
Becquet, 
Be go un 
Ben Av Cherif. 
Rénard (Francois). 
Benbahmed .Mostefa) 
Benitjetloul 


Achille), 


André). 
dJarques). 


d'Asson de). 


de), 
Paul). 
mile), 


Béné Maurice). 
Bengana Mohamed) 
ben Tounès, 
herthet 

Bettenconrt 

Fichet ‘Robert) 
Bidault ueorges). 
hillères 

hilliemmaz. 

Finat 

Hlachette. 

Bogainia 

Fdouard Bonnefous 
Boscary Mon<servin 
Bouhe Jean). 
Bourdellè + 

Bouret Henri). 


Bourgèés-Maunoury. 
Boutbien 
Bouxom 


Rrahumi AN), 
Brute 

hruvneel. 

Burlot 

Buron 

Cadi (Ab -el-KRader) 
Caillavet 

Caitlet Francis) 
Cat (minier). 
Canmdleville 
Car'ier tiibert}, 


seine-el Uise. 


absolue..,,... 





nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


Cartier Marcel), 
Drôme. 

Cassayre, 

Caluire, 

Latrice, 

Cavelier. 

Layeux (Jean), 

Chabenat. 

Chamant. 

Charlot Jean). 

Charpentier, 

Chassaing. 

Chastellain. 

Che vallier 

Chevigné 

Christiaens 

Coffin. 

Colin ‘André}, 
Finistère, 

Colin (Yves), Aisne. 

ondat-Mabatman. 

Conombo. 

Conte 

Cordonnier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couimaud. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant ‘Robert), 

Crouzier 

Dagain 

Daladier !Edouard). 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
seine-el!-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Deboudt ‘Lucien). 

Defferre 

Delos du Mau. 

Degoutte. 

Mine Degrond. 

Deixonne, 

Dejean 

Delachenal. 

Delhez 

Delbos (Yvon). 

Delcos, 

Delmotte. 

Denais Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux Edouard). 

Deshors, 

Desson. 

Detœuf 

Devemw. 

Devina 

Dezarnaulds. 

Dicko (lamadoun). 

Mile Dienesch, 

Dixmmier 

Dommergue. 

Dore y 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois, 

Ducos, 


(Jacques). 
de). 


des volants... PPPTETETITITIIIII II TET TE 


adoption. .s.scscossssscessse 


L 


408 
101 


Dumas (Joseph). 

bupraz Juannéès), 

uuquesne, 

Durroux. 

buveau, 

Élain. 

Estèbe, 

Evrard. 

Fabre. 

v'aggianclli, 

Faraud. 

laure Edgar), Jurs. 

Faure (Maurice), svt, 

rélice (ae). 

Félix-Tuhicaya, 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet, 

Fredet (Maurice). 

uabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

ïaret (Pierre). 

au. 

Gavini, 

Lazier, 

Genton, 

Gernez. 

uosset. 

Goubert. 

Uouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud (Henri). 

Grumaud (Maurice), 
Laire-Inférieure. 

Gruntzky. 

Guérard. 

fsueye Abbas. 

‘suichard, 

Cuille, 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Quitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

lakiki 

Halbout., 

Henneguelle. 

Heuillard. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes. 

l! gues (Joseph- 


André) Seine. 
Hulin, 
Hutin-Desgrées. 
{huel. 
isornt 


Jacquinot Louis). 
jaquet (Gérard), Seine 
larrosson 


Jean (Léon), Héramit. 
tean-Moreau, Yonne. 
Joubert, 
luglas. 


lules-Julien. 





kessous (Youcef)}. 





kir 

hlock. 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacuze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste 

Lalay (Bernard). 

Laforest. 

Mine Laissac, 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lanet Joseph-Pierre). 
>cune. 

Laniel Joseph). 

Lapie (Picrre Olivier, 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Camtal. 

Laurens (Robert}, 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
Francine, Seine 

Letèvre (Raymond), 
Ardennes 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard de) 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Lelournean 

Le Troquer (André). 

Levacher, 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Litaiien. 

Liuretle. 

Loustau, 

Loustaunau-Larau, 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga Hubert). 

Mailhe. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-él-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Maver (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre-s 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 


MM. 
Astier de La Vigerie ‘d'). 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini 3 
Mme Bastide Denise), 
Lure. 
Benoist Charles), 
eine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Besse", 
Billat 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Boutayant, 








Mendès-France, 

Menthon tde). 

Mercier (André - Fran 
cuis, Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier ‘Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz 

Mil'errand. 

Mort Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy), 

Monin. 

Montalat. 

Monteil :André}, 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel Pierre}, 
Rhône 

Montgolfler ‘de), 

Montjou de). 

Murère. 

Morice. 

Mouchet, 

Mouxslier (de). 

Moynet. 

Muller (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine 

Xoe de La). 

Notebart. 

Olmi ,. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamado 

Ould Cadi. » 

Où Rabah 
tAbdelmadjid). 

Pantalon, 

Paquet, 

Paternot. 

Pebellier. 

Peltre. 


 lenoy. 


Perrin 

Petit ‘Eugène- 
Claudius). 

Petit Guy), 
Pyrénées. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau, 

Prigent (Tanguy). 

Pupat. 

Quénard. 

Quenille Henri). 

Quilici. 

Rabier. 

Raffarin. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reeb, 


Basses- 


Ont voté contre : 


Broult. 

Cachin {Marcel}. 
Cagne. 
Camphin. 
Lacanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Üésaire, 
Chambrun (de). 
Chausson, 
Cherrier, 
Cogniot. 

Costes (Alfred), Suine 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois, 


Régaudie. 

Reille-sou't, 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Kibère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre Paul), 
Ardèche, 

Rincent, 

olland. 

Roliin ‘Louis). 

Rougier 

Rousselot. 

satah (Menouair). 

said Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

saivre de). 

Salhard du Rivauit. 

sauvajon. 

savary. 

schat. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt René), 
Manche. 

schneiter 

schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

secrélan. 

segelle. 

sengher. 

sibué. 

“di et Mokhlar. 

siefridt. 

silvandre. 

simonne!. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

smañl. 

Solinhac. 

souquès. 

sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 

Thomas {Alexandre}, 
Côtes-du-Nord. 
Tromas (Eugène), 

Nord. 
Tinguy (de). 
fileux. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Turines. 
W'alabrègue. 
Valentino, 
Valle (Jules). 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Verdier. 
Verneuil. 
Vérv (Emmanuel). 
Viatte. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wagner. 
Wasmer. 
Yacine (Diallo). 





Zodi Ikhia. 


Denis pe. 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 

Dufour, 

Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 

Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier, 
Gautier. 
Giovoni, 





Girard, 
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Gospat. * 

Goudoux. 

Mme urappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot ‘Raymond),. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kkriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 
Linet. 

Manceau (Robert), 


Sarthe. 
(André), 


Mance 
Pas-de-Calais. 





Martel (Henri), Nord. 


Marly (André). 
Mile Marzin. 
Maton. 

Mercier (André), Oise. 

Meunier (Fierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Palinaud 

Paul ‘Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Renard Adrien), 
Aisne, 





Mme Roca 

Rochet (Waldeck), 

Rosentlatt. 

fRoucaute 

sauer. 

signor. 

Mme Sportisse., 

Thorez (Maure). 

Titon (Charles). 

Touré. 

Tourtaud. 

fricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Védrines, 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


{Gabriel). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Barrachin, 
barres. 
Bayrou. 
Bechir Sow. 
Benouville (de). 
hergasse., 
Bernard. 
Bessac. 
Bignon. 
Billotte, 
Borsdé. 
bourgeois. 
Bouvier O'Cottereau 
Bricout. 
Briot 
Brusset (Max), 
Larlim. 
Catroux 
Chaban-Delmas, 
Charret. 
Chatenay. 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart, 
Commentry 
Corniglion-Molinier, 
Coulon. 
Dammette. 
Dassauit (Marcel). 
Pelianune 
Desyranges. 
Pielheim. 
Drounne. 
Durbet, 
Febvay. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Fouchet 





Fouques-Duparc, 


Frédéric-Dupont, 
Frugier. 

Furaud. 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Georges (Maurice), 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gracia (de). 

Grousseaud, 

Guthmuller, 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault. 

ilettier de Boislambert 

Huel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

July. 

Kauffmann. 

Kænig. 

krieger (Alfred). 

Kuehn {René). 

Lebon 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Mme de Lipkowski 
Liquard. 
Magendie. 
Malbrant. 

Mallez. 

Maurice-Bokanowski, 

Mignot. 

Moatti. 

Molinatti. 

Mondon. 





Monsabert (de). 

Montillot, 

Moro Giaflerri (de). 

Nisse, 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise, 

Patria. 

Pelleray, 

Peytel. 

Pinvidic. 

Prache. 

Prélot, 

Priou. 

Puy. 

Quinson. 

Raingeard. 

Renaud (Joseph), 
Saône-el-Loire, 

Ritzenthaler. 

Rousseau, 

samson 

schmittlein, 

serafini. 

Sesimaisons (de). 

seynat. 

sou 

sSoustelle, 

Thiriet. 

Firolien. 

Triboulet, 

Ulver 

Vallon (Louis). 

Vendroux. 

Vigier. 

Wolff. 





Excusés ou absents par congé : 


i 1 
[ s SCKk 


Vallery-Radot 


N'a pas pris part au vote : 


Les 


nombres 


Nombre ues 


Majorile 


Pour 


Contre 


l'adoption 


Mais, 
méme n 


vérin 
à la liste de scrutin ci-dessus 


après alhion, ces 


(illiot, 
[RES 


K [RH 


uu 


Dans le présent scrutin, MM. Commentry, Gaumont 
geard, Thiriet et n'ayant pas 
vole », déclarent 


Ulver, portés 
avoir 


comme « part 


voulu voter pour 


Rectification 
la à 


officiel au 2% 


sance 


au compte rendu in extens) de 
Journal 
rons 


Dans le scrutin {n° %18) sur la prise et! lératic 
ment de M. Camphin au projet re 
M. Nisse, porté L abstemt 


avoir voulu 


commnine « Seélan 


ner « pour » 





Rectification 


au comple rendu in extenso de la îre séance du 29 Jévrier 1902, 


(Journal officiel du fr mars 19:2) 


Poe pour 
13 du projet 
2589 et contre 
amendements 


1:0) sur la question de confiance 
texte de l'article 


lificat ve ne 


scrutin (n° 
de l'articie 69 dans le 
de loi n° 1935 modifié par la letire 
loule demande de disjenctlion, toute meolion, tous 

on arli additionnels de nature à modifier edit article, à en 
réduire la portée on à en retarder l'application ‘augmentation des 
impôts de 13 p. 100): 


M. Béné (Maurice), por comme « s'élant 
ment », déclare avor vou:u voter « contre ». 


Dans le 
l'adopton 


re 


es 


abslenu volontaire 





Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, Si, 


1 


quai Voltaire. 





